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1.1.  L’année 2021 a consacré la 
résilience opérationnelle de la Banque 
de Développement des Etats de l’Afrique 
Centrale (BDEAC), avec des capacités de 
financement intactes en dépit du contexte 
de recrudescence de la pandémie de 
COVID-19. Cette solidité est principalement 
tributaire de réformes internes initiées 
avant la pandémie et de la posture d’agilité 
de la Banque dès le déclenchement de la 
crise sanitaire.  

1.2.  Conformément à son offre de 
services financiers et forte de sa crédibilité 
éprouvée, la BDEAC s’est vu adjuger le 
mandat de gestion du Fonds Bleu pour le 
Bassin du Congo (F2BC) à l’issue d’un long 
processus compétitif. 
1.3. La Stratégie organisationnelle de 
l’Institution pendant l’exercice s’est 
caractérisée par un renforcement de son 
dispositif de gouvernance. Des mesures 
telles que (i) l’actualisation de la Charte de 
l’Audit interne et le Manuel de l’Audit interne, 
(ii) le recrutement d’un cabinet international 
pour assister la BDEAC dans le processus 
de migration de sa comptabilité vers les 
normes IFRS et, (iii) l’adoption de plusieurs 
autres textes, ont été mises en œuvre. 

1.4. En ce qui concerne les opérations, 
la BDEAC a intensifié son intervention 
dans la sous-région à travers un volume 
global des engagements de plus de FCFA 
363 000 millions, en cohérence avec 
les préconisations du Plan Stratégique 
2017-2022. Ces concours octroyés en 
2021 représentent 37 % pour le secteur 
public non marchand ; 4,13 % pour le 
secteur public marchand et 58,87 % 
pour le secteur privé, une structure qui 
traduit l’atteinte de l’objectif d’équilibre du 
portefeuille recherché. Une fois décaissés, 
ces financements devraient avoir des 
effets positifs en termes d’emplois et de 
contribution à la réduction de la pauvreté 
dans la mesure où ils affectent plusieurs 
secteurs économiques dans les pays de la 
CEMAC. D’ailleurs, une partie significative 

des opérations approuvées 
concerne les projets intégrateurs, 
conformément aux engagements 
de la table ronde des bailleurs de 
fonds du Programme Economique 
et  Régional (PER), de 2020 à Paris. 
Dans ce cadre, la Banque s’était 
engagée à soutenir l’accélération 
de l’intégration économique et 
physique de la sous-région, tel 
qu’amorcé, par le financement 
des premières phases du projet 
d’aménagement de la route 
Ndendé-Doussala-Dolisie du 
corridor Libreville-Brazzaville 
et du projet d’aménagement du 
corridor multimodal Brazzaville - 
Bangui - N’Djamena.

1.5. Sur le plan financier, la 

performance de la Banque 
relaie également une dynamique 
soutenue, avec un résultat net 

bénéficiaire de FCFA 8 779 millions au 31 
décembre 2021. Cette évolution positive 
pour la cinquième année consécutive 
traduit une fois de plus le travail 
exceptionnel des instances dirigeantes de 
la Banque et l’engagement de l’ensemble 
de son personnel vers l’objectif d’une 
Institution solide au service du financement 
du développement durable et inclusif de 
l’Afrique Centrale.

1.6. S’agissant de la mobilisation des 
ressources, la Banque a poursuivi la mise 
œuvre de son programme triennal de 
levée de fonds de FCFA 300 000 millions 
par recours au marché obligataire local. 
Ainsi, grâce à la qualité de sa signature, 
la deuxième phase dudit programme 
lui a permis de récolter avec un succès 
renouvelé de FCFA 114 873 millions. Les 
autres ressources d’emprunt, évaluées 
à FCFA 100 000 millions, résultent 
de démarches effectuées auprès de 
partenaires internationaux.

1.7.Suivant la recommandation de 
l’Assemblée Générale relative au 
renforcement de son actionnariat, la 
Banque a conclu favorablement en 2021 
l’entrée de deux (2) nouveaux Actionnaires 
dans son capital social, la République du 
Burundi et de la Banque Africaine d’Import-
Export (Afreximbank). Ces actes viennent 
confirmer l’attractivité à l’international de 
l’Institution et permettent également de 
renforcer ses fonds propres.  

1.8. Au titre de la Coopération sous-
régionale, la Banque a multiplié des 
activités auprès des organisations sous-
régionales à l’instar de la Commission 
CEMAC et de la CEEAC. Au-delà de la zone 
CEMAC, la Banque s’est vue sollicitée par 
plusieurs Etats africains pour accompagner 
leur processus de développement. Par 
ailleurs, en vue de participer aux grandes 
discussions qui engagent les politiques de 
développement des pays de la CEEAC au 
plan continental, la BDEAC a entrepris des 

démarches pour son accréditation auprès 
de la Commission de l’Union Africaine. 
Elle a été soutenue dans cette initiative par 
les Ambassadeurs de la Région Afrique 
Centrale auprès de l’Union Africaine 
auxquels je tiens à exprimer mes sincères 
remerciements. 

1.9. En matière de gestion du personnel, 
la BDEAC a notamment renforcé les 
compétences des agents à travers diverses 
formations afin de mieux les équiper pour 
l’accomplissement de ses missions. Par 
ailleurs, les travaux de rénovation du 
bâtiment abritant le Siège ont démarré 
et évoluent suivant le plan d’exécution 
de l’ouvrage. Ainsi, dans quelques mois, 
la réhabilitation de l’immeuble offrira au 
personnel un cadre de travail encore plus 
épanouissant.  

1.10. En 2022, notre programme 
opérationnel sera encore plus ambitieux 
au regard de l’affluence sans cesse 
grandissante des demandes de financement 
que la BDEAC entegistre. A cet égard, la 
Banque poursuivra la mise en œuvre de 
la troisième phase du programme triennal 
d’emprunt obligataire par appel public à 
l’épargne, afin de soutenir efficacement 
la réalisation des objectifs de la dernière 
année du Plan Stratégique 2017-2022. De 
même, elle s’attachera à travailler avec 
ses partenaires nationaux, sous régionaux 
et internationaux en vue de mettre à la 
disposition des opérateurs économiques 
les solutions de financement nécessaires 
à la réalisation de projets structurants, fer 
de lance d’un véritable développement 
durable et inclusif. 

1.11. Par ailleurs, la Banque s’investira
pleinement à la mise en œuvre des 
objectifs prévus dans le cadre de la gestion 
de la ligne de financement du Fonds Bleu 
pour le Bassin du Congo, en collaboration 
avec la Commission Climat du Bassin du 
Congo (CCBC) qui y joue également un 
rôle important. 

1.12. Enfin, la BDEAC parachèvera son 
processus de notation financière par 
une agence internationale et l’arrimage 
de sa comptabilité aux normes IFRS. 
L’effet combiné de ces deux réformes lui 
permettra de consolider son alignement 
sur les standards internationaux et, en 
conséquence, d’élargir la base de ses 
sources de financements accessibles à de 
meilleures conditions financières.

1.13. En dépit de ces défis immenses, la 
Banque envisage sereinement le prochain 
exercice. Il devrait tirer parti de tous les 
efforts accomplis pour confirmer la BDEAC 
comme un acteur financier incontournable 
en Afrique Centrale.

  	 Fortunato-OFA MBO NCHAMA
          Président 

MOT DU PRESIDENT
DE LA BDEAC
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DATE DE CREATION                                                                                                                                             DEBUT DES ACTIVITES
3 décembre 1975                                                                                                                                                                      3 janvier 1977

COMPOSITION DU CAPITAL SOCIAL

Le capital autorisé de la BDEAC est établi à mille deux cent milliards francs CFA (FCFA 1 200 000 000 000) divisé en cent vingt mille (120 
000) actions de 10 millions de francs CFA chacune. Le capital de la Banque est représenté par des actions nominatives classées en deux 
catégories, A et B. La catégorie A représente les Etats-membres de la CEMAC et la catégorie B représente les Institutions et les Etats 
non régionaux. Ainsi pour chaque participant, il est émis deux certificats qui correspondent l’un, aux actions du capital appelé et libéré et 
l’autre, au capital sujet à appel. 

Au 31 décembre 2021, la situation du capital après souscription par les Actionnaires, dans les deux (02) catégories, se présente ainsi 
qu’il suit :

Catégorie A                                           Montant %
                                                (en millions de fcfa)
République du Cameroun           101 760          8,48
République Centrafricaine          101 760          8,48
République du Congo                 101 760          8,48
République Gabonaise  	    101 760          8,48
Rép.de Guinée Equatoriale        101 760          8,48
République du Tchad 	    101 760         8,48

Total                                            610 560       50,88	

Catégorie B                                                     Montant %
			                 (en millions fcfa)
BEAC			            401 160           33,43
BAD			                3 000             0,25
République Française	              9 975             0,83
Koweït Investment Company               1 000              0,08
Libya Africa Investment Portfolio          7 520              0,63                                  
Royaume du Maroc                              2 380              0,20
Commission de la CEMAC                   1 000             0,08
FSA                                                       1 000             0,08
BADEA                                                 1 000              0,08

Total                                                   428 035          35,66                                  

Partie non encore souscrite               161 405          13,46

LA BDEAC EN CHIFFRES
....................................

Situation du Capital Social au 31 /12/2021                          Montant
                                                                                  (en millions fcfa)

Capital autorisé                                                                      1 200 000
Capital souscrit                                                                      1 038 514
Capital appelé                                                                           107 347
Capital appelé et libéré                                                               97 161
Capital sujet à appel                                                                 931 167

          
FONDS PROPRES	                                                    179 605 millions
                                               TOTAL BILAN 	                                                     721 848 millions

ACTIVITES DE LA BANQUE DEPUIS SA CREATION

OPERATIONS APPROUVEES

•  260 prêts d’un montant de FCFA                                  1 985 783      millions
•  45 études d’un montant de FCFA                                    26536,3      millions
•  7 prises de participation d’un montant de FCFA             10 300,5      millions

ACCORDS DE PRETS SIGNES
• 163 accords de prêts totalisant                                      1 296 728      millions

EFFECTIF AU 31/12/2021		
•  146 Agents
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5 JANVIER : Publication des résultats de l’emprunt obligataire 
« BDEAC 5,45 % NET 2020-2027 »
Au cours d’une conférence de presse tenue au Siège, la Banque 
a divulgué les résultats de l’Emprunt obligataire « BDEAC 5,45 % 
NET 2020 -2027 qui font apparaitre un montant mobilisé de près 
de FCFA 107 000 millions sur le marché financier de la CEMAC 
pendant la période de souscription allant du 21 au 29 décembre 
2020, sur un objectif recherché de FCFA 100 000 millions.

3 FÉVRIER : Cotation des titres obligataires « BDEAC 
5,45%NET 2020-2027 » à la Bourse des Valeurs Mobilières de 
l’Afrique Centrale (BVMAC)
Le Président de la BDEAC, M. Fortunato-OFA MBO NCHAMA 
et le Vice-Président M. Marcel ONDELE, accompagnés d’une 
forte délégation de la Banque, ont lancé à Douala (Cameroun), 
à la cérémonie de première cotation à la BVMAC de l’emprunt 
obligataire « BDEAC 5,45% NET 2020-2027 ». Cet évènement 
qui s’est déroulé au Siège de la Bourse des Valeurs Mobilières 
de l’Afrique Centrale (BVMAC), a enregistré la participation de 
plusieurs personnalités, Investisseurs et Chefs d’Entreprise au 
rang desquels le Gouverneur de la Région du Littoral, le Maire de 
la Ville de Douala, le Directeur Général de la BVMAC.

3 FÉVRIER : Attribution du Prix Pan-Africain des Meilleures 
Pratiques Managériales 2020 au Président de la BDEAC
En marge de la cérémonie de cotation des titres BDEAC « 5,45%NET 
2020-2027 », le Président de la BDEAC, a reçu le PRIX PAN-
AFRICAIN DES MEILLEURES PRATIQUES MANAGERIALES, 
distinction honorifique décernée par la prestigieuse International 
Commitee of Excellence (ICE) en reconnaissance de son 
leadership et du travail abattu à la BDEAC au cours de ses années 
à la tête de l’Institution.

3 MARS : Octroi par la BEI d’une ligne de financement à la 
BDEAC en faveur du secteur privé en Afrique Centrale
M. Fortunato – OFA MBO NCHAMA Président de la BDEAC et 
M. Nikolaos MILANTIS, Chef de la Représentation régionale de 
la Banque Européenne d’Investissement (BEI) pour l’Afrique 
Centrale, ont procédé à Brazzaville, à la signature d’un accord en 
vue de la mise en place d’une ligne de financement d’un montant 
de 50 millions d’euros soit FCFA 32 800 millions en faveur du 
secteur privé en Afrique Centrale.

9 MARS : Signature d’un accord de financement de FCFA 1 750 
millions avec NOUTONG HOLDING S.A  
La BDEAC et la Société NOUTONG HOLDING S.A. ont procédé à 
la signature d’un accord de financement pour la construction d’un 
Hôtel 3 étoiles à Douala. La cérémonie de signature s’est déroulée 
à Douala (Cameroun), entre M. Fortunato – OFA MBO NCHAMA, 
Président de la BDEAC et M. Jean-Marie NOUTONG SOMDJEU, 
PDG de NOUTONG HOLDING S.A.

11 MARS : Signature d’un accord de financement de FCFA 
1 700 millions avec la société EVITA OFICE LINE S.L pour la 
construction d’une usine de fabrication de papier à Bata    
La BDEAC et la Société EVITA OFICE LINE S.L ont procédé à la 
signature d’un accord de financement pour la construction d’une 
usine de fabrication de papier à BATA, en Guinée Equatoriale. 
La cérémonie de signature s’est déroulée à Malabo, entre M. 
Fortunato-OFA MBO NCHAMA, Président de la BDEAC et M. 
Francisco EBONDA GAETJENS Directeur Général de EVITA 
OFICE LINE S.L.

19 MARS :  Don de solidarité de FCFA 500 millions au 
Gouvernement de la Guinée Equatoriale après les explosions 
de BATA
Suite au drame occasionné par les explosions du 7 mars 2021 
dans un camp militaire, la BDEAC a témoigné son appui au 
Gouvernement et au peuple de la Guinée Equatoriale par une 
contribution d’un montant de FCFA 500 millions.

13 AVRIL : Audience accordée au Président de la BDEAC par le 
Chef de l’Etat Gabonais dans le cadre du suivi des opérations 
de la Banque dans le pays. 
Au cours de sa mission de travail à Libreville (Gabon), M. 
Fortunato-OFA MBO NCHAMA a été reçu en audience par S.E.M 
Ali Bongo ONDIMBA, Président de la République, Chef de l’Etat. 
Les échanges ont porté sur l’état du portefeuille et la coopération 
entre République Gabonaise et l’Institution de financement de la 
Communauté.

15 AVRIL : Signature d’un accord de financement de FCFA 5 
000 millions avec l’entreprise Global Développement SA pour 
l’extension et la diversification des activités industrielles de la 
Société au Congo 
La BDEAC et la Société Global Développement SA ont procédé 
à la signature d’un accord de financement pour l’extension et la 
diversification des activités industrielles de ladite Société au Congo. 
La cérémonie de signature s’est déroulée à Elais Hôtel de Pointe 
Noire entre M. Marcel ONDELE, Vice – Président de la BDEAC, et 
M. Augustin ZODJI, PDG de la société Global Développement SA. 

18 AVRIL : Signature d’un accord de financement de FCFA 1 
000 millions avec la société SERUS INVESTISSEMENT S.A. 
Le Président de la BDEAC, M. Fortunato – OFA MBO NCHAMA et 
le Directeur Général de SERUS INVESTISSEMENT S.A., M. Serge 
Maurille MYBOTO, ont procédé  à Libreville à la signature d’un 
accord de financement d’un montant de FCFA 1 000 millions  pour 
la construction d’un complexe commercial et hôtelier à Moanda 

13 SEPTEMBRE : Signature d’un accord de prêt de FCFA 15 
000 millions avec le Gouvernement Centrafricain pour la lutte 
contre la COVID-19 et le renforcement du système sanitaire  
La BDEAC et le Gouvernement de la République Centrafricaine 
ont procédé à Brazzaville au Congo, à la signature d’un Accord 
de prêt en vue de la lutte contre la pandémie de la COVID-19 et 
le renforcement du système sanitaire. La cérémonie  de signature 
s’est déroulée entre M. Fortunato OFA MBO NCHAMA Président 
de la BDEAC et son Excellence Félix MOLOUA Ministre d’Etat 
chargé de l’Economie du Plan et de la Coopération Internationale.

14-17 SEPTEMBRE : Renforcement et élargissement du 
partenariat BDEAC – FSA
Le Vice-Président de la BDEAC, M. Marcel ONDELE, a effectué une 
visite de travail à Niamey (NIGER) auprès du Fonds de Solidarité 
Africain (FSA). Cette mission visait un double objectif : évaluer la 
collaboration entre la BDEAC et le FSA, et signer une convention 
de garantie autonome dans le cadre de la mise en œuvre du projet 
de construction d’un Centre Commercial et Hôtelier à Moanda 
(GABON) par la société gabonaise SERUS Investissements SA.

28 SEPTEMBRE : Signature d’un accord de prêt de FCFA 35 
000 millions avec la République Gabonaise   
M. Fortunato-OFA MBO NCHAMA, Président de la BDEAC et 
Mme Nicole Jeanine Lydie ROBOTY Epouse MBOU, Ministre de 
l’Economie et de la Relance ont signé 2 Accords de prêts pour 
le financement du Plan Complet de Réinstallation des personnes 
affectées par l’aménagement des bassins versants de GUE-GUE, 
LOWE-IAI et Terre Nouvelle – FCFA 20 000 millions - et du  Plan 
National de Riposte contre la COVID 19 – FCFA 15 000 millions.

30 SEPTEMBRE : Signature d’un accord de financement de 
FCFA 45 000 millions avec la Société Civile Immobilière CUFFO 
La BDEAC a signé à Libreville un Accord de financement avec 
la Société Civile Immobilière CUFFO (SCI CUFFO) en vue de 
l’accompagnement de la diversification de l’économie gabonaise. 
Les actes matérialisant cet Accord ont été signés par M. Fortunato-
OFA MBO NCHAMA, Président de la BDEAC et M. Harry 
Octavianus ENGONE OLYMPIO, DG de la SCI CUFFO. 

FAITS MARQUANTS
DE L’ANNEE 2021
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30 septembre : Sélection de la BDEAC pour abriter et assurer la 
gestion du « Fonds Bleu pour le Bassin du Congo » 
Le 30 septembre 2021 s’est tenu, par visioconférence et en 
présentiel à Brazzaville, le Deuxième Sommet des Chefs d’Etat et 
de Gouvernement des pays membres de la Commission Climat du 
Bassin du Congo (CCBC) et du Fonds Bleu pour le Bassin du Congo. 
Au cours de cette réunion, les Chefs d’Etat et de Gouvernement ont 
approuvé la sélection de la BDEAC en qualité d’Institution financière 
chargée de l’ouverture et de la gestion de la ligne de financement « 
Fonds Bleu pour le Bassin du Congo ».

12 NOVEMBRE : Lancement de l’Emprunt obligataire par Appel 
Public à l’Epargne « BDEAC 5,60 % Net 2021-2028 »
Le Président de la BDEAC, accompagné d’une forte délégation 
composée des équipes de la BDEAC et du Consortium des Sociétés 
de Bourse, a procédé au lancement de l’Emprunt obligataire « 
BDEAC 5,60% NET 2021-2028 » à l’Hôtel La Falaise à Douala 
au Cameroun en présence du Représentant de Son Excellence 
Monsieur le Gouverneur du Littoral ainsi que de nombreux 
investisseurs. Un road show de lancement a ainsi été effectué 
dans l’ensemble des Etats de la CEMAC par des équipes dirigées 
respectivement par le Président et le Vice-Président. L’opération qui 
s’est terminée le 02 décembre 2021 a permis de lever près de FCFA 
114 873 millions.

16 NOVEMBRE : Signature d’un accord de prêt de FCFA 65 000 
millions avec la Société Autoroutière du Gabon (SAG) 
M. Fortunato OFA – MBO NCHAMA, Président de la BDEAC et 
M.SELIM BEJAOU, DG de la Société Autoroutière du Gabon, ont 
signé à Libreville, un Accord de financement pour le réaménagement 
de la route la transgabonaise. Le réaménagement de cette route 
contribuera à désenclaver les zones rurales, améliorer la qualité 
du service sur cet important axe, soutenir l’économie du pays et 
sécuriser le déplacement des biens et des personnes.

24 NOVEMBRE : Signature d’un accord de prêt de FCFA 4 000 
millions avec la Société ZIZ S.A en vue de la promotion de 
l’accès à l’énergie électrique à Mongo et Ati au Tchad 
Dans la dynamique de son soutien en faveur du secteur privé, 
la Banque de Développement des Etats de l’Afrique (BDEAC) 
a apporté un concours financier à la Société ZIZ S.A. pour la 
construction des Metro-grids dans les villes de Mongo et Ati en 
République du Tchad. La cérémonie de signature de l’accord de 
financement y relatif s’est déroulée à N’Djamena entre le Président 
de la BDEAC, M. Fortunato-OFA MBO NCHAMA, M. ALASSANE 
SORGO, Administrateur Directeur Général d’Ecobank Tchad 
intervenue en qualité de Banque Agent et M. ZAKARIA IBRAHIM, 
Administrateur Général de la Société ZIZ S.A. 

26 NOVEMBRE : Audience accordée au Président de la BDEAC 
par les Hautes Autorités Angolaises
Le Président de la BDEAC a effectué une visite de travail de haut 
niveau en République d’Angola où il a été reçu en audience par 
le Ministre d’État pour la Coordination économique M. Manuel 
Nunes Júnior. Cette rencontre avec les Autorités Angolaises a été 
l’occasion de leur présenter les évolutions récentes de la Banque, 
aussi bien sur le plan institutionnel que sur le plan opérationnel.

28 NOVEMBRE : Signature d’un accord  de FCFA 21 450 millions 
à AFG CEA pour le rachat et le renforcement des capacités de 
la BICIG au Gabon 
M. Fortunato-OFA MBO NCHAMA, Président de la BDEAC, et 
M. Abissa KOUAKOU ANZOUA, PCA d’Atlantic Financial Group, 
Central and East Africa S.A. (AFG CEA), ont procédé à la signature 
d’un Accord de prêt d’un montant de FCFA 21 450 millions. La 
cérémonie de signature s’est déroulée au Siège de la Banque à 
Brazzaville au Congo

30 NOVEMBRE : Participation de la BDEAC au « CEMAC 
BUSINESS ENERGY FORUM » 
La Banque a participé à la cérémonie d’ouverture de la première 
édition de la « CEMAC Business Energy Forum » où elle a rappelé 
son engagement à stimuler la croissance du secteur de l’énergie 
dans la sous-région.

3 DÉCEMBRE : Attribution du Prix du Partenaire au 
développement de l’Afrique Centrale de l’année 2021 au 
Président de la BDEAC 
Le Président de l’Institution a reçu le Prix du Partenaire au 
développement de l’Afrique Centrale de l’année 2021 (catégorie 
Intégration), pour une reconnaissance des efforts en faveur du 
développement de la sous-région. 

10 DÉCEMBRE : Signature d’un accord de financement de près 
de FCFA 100 000 millions avec la République du Congo pour 
la construction du corridor multimodal Brazzaville-Bangui-
N’Djamena
Le Président de la BDEAC, M. Fortunato-OFA MBO NCHAMA, et 
le Ministre des Finances et du Budget de la République du Congo, 
Monsieur Roger Rigobert ANDELY, ont procédé, à la signature 
d’un Accord de prêt d’un montant de FCFA 99 670 millions pour 
le financement de la première phase d’un linéaire de 1310 km de 
route, reliant directement trois pays de la CEMAC, le Congo, le 
Tchad et la Centrafrique.
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1. En 2021, l’activité de la Banque s’est déroulée dans un contexte 
de faible reprise économique dans la zone CEMAC, après une 
année 2020 très difficile, en raison notamment de la pandémie 
de la Covid-2019. En effet, même si certains déséquilibres 
macroéconomiques (budgétaires et extérieurs) ont persisté, 
l’assouplissement du dispositif de lutte contre la pandémie, la forte 
reprise de l’économie mondiale, la remontée des prix du pétrole et 
les retombées, bien que modérées, des réformes structurelles ont 
favorisé le redressement de la production globale des économies 
de la sous-région.    

2. Dans ce contexte économique en demi-teinte, la BDEAC a 
maintenu sa dynamique opérationnelle et son produit net bancaire 
(PNB), tout en maîtrisant ses charges et ses risques. En effet, 
le volume des engagements pris, en forte progression (+95 %), 
s’élève à FCFA 363 031 millions contre FCFA 186 147 millions en 
2020, soit le niveau le plus élevé depuis la création de l’Institution. 
Les financements accordés ont été dirigés majoritairement vers le 
secteur des transports, afin de soutenir les projets intégrateurs du 
programme économique régional de la CEMAC (PER).

3. Avec FCFA 163 649 millions, les décaissements ont également 
atteint un niveau historique. Cette évolution est le résultat de la 
stratégie de mobilisation des ressources et des efforts déployés 
pour améliorer la qualité à l’entrée des engagements dans le but 
de garantir le recouvrement des créances, nécessaires à la survie 
de l’entreprise.   

4. L’attention continue apportée à la gestion du risque de crédit 
depuis quelques années, pendant toute la durée des prêts et dans 

la phase contentieuse, se traduit par une amélioration significative 
de l’encours des prêts performants. En effet, depuis 2017, la 
performance des prêts est supérieure à 94 % de l’encours global, 
alors que la proportion des créances douteuses continue à se 
réduire pour se situer à  1,4 % de l’encours total net en 2021.          

5. Au cours de l’exercice, les ressources propres de la Banque se 
sont consolidées de FCFA 3.500 millions, représentant les parts 
libérées par les actionnaires au titre du capital libérable.. Quant à la 
mobilisation des ressources d’emprunt, elle s’est poursuivie avec le 
lancement de la deuxième phase du programme triennal d’Emprunt 
obligataire « BDEAC 5,45 % net » qui a permis de lever FCFA 114 
873 millions. 

6. S’agissant de la situation financière, le PNB de la Banque s’élève 
à FCFA 22 690 millions Son évolution a été affectée positivement 
par l’amélioration significative de la situation de la trésorerie ouvrant 
la voie à des décaissements massifs sur les projets et le placement 
des excédents de liquidités auprès des établissements de crédit de 
la zone.  Le résultat net de l’exercice est de FCFA 8 779 millions 
contre FCFA 9 251 millions en 2020, soit une diminution de 5%, en 
raison de du contexte économique qui demeure plombé par la crise 
sanitaire de la COVID-19. Le coefficient d’exploitation se situe à 48 
%, contre 45 % un an plus tôt. Le total du bilan quant à lui ressort à 
FCFA 721 958 millions après FCFA 643 328 millions en 2020, soit 
une progression (baisse) de 12 %.

RESUME
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a) Reprise de l’activité économique mondiale en 2021

1.1. Après une forte contraction de l’activité de 3,3 % en 2020, à la 
suite des mesures prises pour freiner la propagation de la pandémie 
de Covid-19, l’économie mondiale a renoué avec la croissance en 
2021. Celle-ci s’est située à 5,9 % d’après les Perspectives de 
l’économie mondiale du FMI, actualisées en janvier 2022. D’une 
part, avant l’arrivée du variant Omicron au quatrième trimestre 
2021, l’efficacité de l’élargissement de la couverture vaccinale dans 
l’hémisphère nord a fait reculer la pandémie de manière significative, 
permettant ainsi le redressement de la production économique 
mondiale, bien que moins rapide. D’autre part, les plans de relance 
économiques, à travers des soutiens budgétaires importants aux 

ménages et aux entreprises aux Etats-Unis et dans la zone euro, 
se sont traduits dans les faits par une forte augmentation de la 
production. 
1.2. Les pays avancés ont enregistré une hausse de 5,2 % du PIB. 
La zone euro a vu son activité économique croître de 5,0 % et les 
Etats-Unis ont enregistré une augmentation de 6,0 % de l’ensemble 
de la production. Les raisons mentionnées ci-dessus expliquent 
cette évolution favorable. 
1.3. Dans les pays émergents et les pays en développement, 
l’activité s’est redressée de 6,4 %, tirée essentiellement par la 
croissance des économies asiatiques, principalement la Chine (8,0 
%) et l’Inde (9,5 %), sous l’impulsion des secteurs des services, de 
l’industrie manufacturière et de la construction.

1.4. Après une contraction importante en 2020, la production globale 
est repartie à la hausse en Afrique subsaharienne en 2021, pour 
se situer à 3,7 %. Les deux principales locomotives économiques 
de la région, le Nigéria (+2,6 %) et l’Afrique du Sud (+5,0 %), ont 
enregistré un rebond significatif de l’activité hors minerais et pétrole, 
en rapport avec le redressement de la consommation des ménages 
et de meilleures perspectives de consolidation des carnets de 
commande et d’offre des services. 

b) Poussées inflationnistes dans presque toutes les régions         
du monde

1.5. Le fort rebond d’activité en 2021 s’est accompagné d’une 
accélération de la hausse des prix à la consommation des ménages, 

alimentée par la consolidation de la demande, les perturbations 
dans la chaîne d’approvisionnement, l’augmentation rapide des 
cours des produits de base, la pénurie de certains composants 
électroniques et la hausse du transport maritime des conteneurs. 
Toutes les zones géographiques sont concernées, en dehors de 
l’Asie. Dans la zone euro, le taux d’inflation a atteint 2,2 % contre 
0,3 % en 2020. Aux Etats-Unis, l’inflation a fortement accéléré 
pour se situer à 4,3 % contre 1,2% l’année précédente. L’Afrique 
subsaharienne a connu une augmentation des prix de 10,7 % après 
10,3 % obtenus en 2020. En revanche, avec un taux d’inflation de 
2,3 % contre 3,1 % en 2020, l’Asie a enregistré un ralentissement 
de l’inflation, en raison principalement d’une moindre exposition à 
la pénurie d’approvisionnement.   

Source : FMI, Perspectives de l’économie mondiale, mises à jour janvier 2022

Source : Perspectives de l’économie mondiale, mises à jour janvier 2022

1. ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE 
INTERNATIONAL
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c) Forte progression des prix des produits de base exportés par la CEMAC

1.6. S’agissant des matières premières, l’indice des cours des produits de base, établi par le FMI, a fortement augmenté, de 57,1 % en 
glissement annuel au troisième trimestre 2021, après un recul de -7,4 % à la même période en 2019. Plus de la moitié des principales 
matières premières exportées par les pays de la CEMAC ont enregistré une hausse des cours, notamment les hydrocarbures, l’huile de 
palme, le coton et le café. 

Source : FMI, Primary Commodity prices, décembre 2021 ; * Estimation portant sur les 11 premiers mois.

Tableau n°1 : Evolution des cours mondiaux de quelques produits exportés par la zone CEMAC 

Produits Prix en cents et en dollars  Variations annuelles (en %) 
2018 2019 2020 2021* 2018 2019 2020 2021 

Café Robusta (cts/kg) 88,3 80,0 78,2 127,4 -15,2 -9,4 -2,3 62,9 
Cacao ($/tonne) 2293,7 2331,4 2345,1 2405,9 13,0 1,6 0,6 2,6 
Coton (cts/lb) 91,4 78,1 71,7 126,5 9,3 -14,6 -8,2 76,4 
Huile de palme ($/t) 559,9 509,3 660,3 1279,6 -13,6 -9,0 29,6 93,8 
Banane ($/tonne) 1147,7 1142,5 1215,7 1146,4 6,8 -0,5 6,4 -5,7 
Bois divers en grumes ($/m3) 269,7 273,2 279,0 261,2 1,6 1,3 2,1 -6,4 
Bois légers en grumes ($/m3) 211,4 185,9 201,7 262,1 10,9 -12,1 8,5 29,9 
Bois divers débité ($/m3) 727,9 695,9 702,7 733,5 3,7 -4,4 1,0 4,4 
Bois léger débité ($/m3) 344,6 353,9 347,7 294,5 7,7 2,7 -1,8 -15,3 
Caoutchouc ($/t) 70,4 74,8 79,9 88,5 -22,5 6,2 6,8 10,8 
Pétrole ($/baril) 68,3 61,4 41,3 79,9 29,4 -10,1 -32,7 93,5 
Gaz naturel ($/MMBTU) 3,2 2,6 2,0 5,0 6,7 -18,8 -23,1 150,0 
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2. SITUATION ECONOMIQUE
DE LA ZONE CEMAC

a) Généralités

2.1. D’après la BEAC, la production globale de la zone CEMAC 
devrait progresser de 1,9 % en 2021, portée notamment par le 
redressement de l’activité du secteur hors pétrole, après le net 
recul enregistré en 2020. Plusieurs facteurs militent en faveur de 
cette reprise modérée de la croissance. D’abord, l’allègement du 
dispositif contre la Covid-19 dans l’ensemble des pays, à la suite de 
l’élargissement de la couverture vaccinale contre cette pandemie, 

augmente la mobilité des personnes et des biens. Ensuite, la 
consolidation de la conjoncture de l’économie mondiale accroît 
les perspectives de demande des produits exportés par la zone. 
Enfin, les économies tirent progressivement profit des effets des 
programmes de réformes structurelles engagés dans le cadre du 
PREF-CEMAC avec le soutien de la communauté des bailleurs de 
fonds multilatéraux.

2.2. Avec une hausse de 1,7 % en moyenne annuelle en 2021, les 
prix à la consommation des ménages ont augmenté moins vite que 
la progression de l’inflation mondiale. Deux facteurs expliqueraient 
cette divergence. D’une part, un pays de la région, le Cameroun, 
a décidé d’accorder aux importateurs un rabattement de 80 % du 
montant du fret, à considérer pour la détermination de la valeur 
en douane des marchandises importées par voie maritime, avec 
pour conséquence un ralentissement temporaire de la hausse des 
coûts du fret sur les prix. D’autre part, la répercussion de l’inflation 
importée sur celle de la CEMAC intervenant en moyenne entre 
6 et 12 mois , les transferts du surcoût aux ménages pourrait se 
produire au cours du premier semestre 2022. 

2.3. Sur le plan des finances publiques, l’augmentation des recettes 
budgétaires provenant de l’exportation des produits de base a 
permis de ramener le déficit budgétaire, base engagements hors 
dons, à -2,7 % du PIB contre -3,1 % en 2020, en dépit de la hausse 
des dépenses publiques primaires, notamment celles liées à la 
lutte contre la pandémie de la Covid-19. Par ailleurs, le déficit du 
solde budgétaire de référence est de 3,1 % du PIB, largement au-
dessus de la norme communautaire de -1,5 %. Il met en évidence 
la difficulté rencontrée par certains pays de la zone à constituer une 
épargne budgétaire en 2021.  

2.4. Sous l’effet de l’application stricte de la règlementation des 
changes et de la hausse de la valeur des exportations, les avoirs 
de réserve de la Banque Centrale ont maintenu leur rythme de 
reconstitution. La BEAC prévoit qu’ils équivaudraient à 3,5 mois 
d’importations des biens et services à fin décembre 2021.

2.5. S’agissant de l’emploi, la reprise lente et faible des activités 
dans certaines branches (hôtellerie, restauration, événementiel, 
etc.) du secteur formel des services limite encore le retour 
d’anciens employés. Le phénomène est moins visible dans le 
secteur manufacturier et celui de la production des biens primaires. 
En somme, le retour progressif de l’emploi dans le secteur privé 
formel à son niveau d’avant la crise sanitaire sera tributaire du recul 
de la pandémie de Covid-19 et de la consolidation de la croissance 
économique.     

2.6. En perspectives, le rebond de l’activité observé en 2021 dans 

la zone devrait se poursuivre et s’accélérer de manière relativement 
significative en 2022. Toutefois, le raffermissement de la croissance 
dépendra de l’évolution à la baisse de la pandémie, de la dynamique 
des prix des produits de base et de la poursuite de l’exécution des 
programmes de réformes économiques mis en œuvre dans chaque 
pays, appuyés par la communauté des bailleurs de fonds. Sous 
ces hypothèses, le PIB progresserait de 3,7 % en 2022 contre 1,9 
% en 2021.

	 1.  L’inflation dans la CEMAC est une variable retardée 
de l’inflation importée. En effet, l’analyse de la corrélation entre 
l’inflation importée et l’inflation de la CEMAC réalisée par la BEAC 
montre une relation positive avec un délai de réaction de l’inflation 
de la CEMAC de 6 à 12 mois, nécessaire pour le transfert du surcoût 
aux consommateurs compte tenu des rigidités existantes en matière 
de fixation des prix (présence des systèmes d’homologation des 
prix dans certains pays, concurrence entre grossistes, niveaux 
élevés de stocks, etc.).

b) Situation économique spécifique dans chaque pays

République du Cameroun
2.7. Portée par la croissance du secteur hors pétrole (2,6 %), 
alors que la production du secteur pétrolier est en net repli (-3,3 
%), l’activité globale a progressé de 2,3 % en 2021 après 0,5 % 
en 2020. L’accélération de la croissance du secteur non pétrolier 
est à mettre en relation avec le redressement, bien que timide, de 
la production dans les branches importantes comme l’agriculture, 
les industries, le bâtiment et travaux publics (BTP), le commerce, 
l’hôtellerie et la restauration.    

2.8. Les prix à la consommation des ménages ont augmenté 
moins vite qu’en 2020, d’une part, sous l’effet de la décélération 
de la hausse des prix de l’immobilier et des denrées alimentaires 
produits localement et, d’autre part, sous l’influence de quelques 
avantages fiscaux et douaniers temporaires. Dans l’ensemble, le 
taux d’inflation est ressorti à 2,2 % contre 2,5 % enregistrés en 
2020.

  2019 2020 2021 

PIB réel (%) 2,0 -1,7 1,9 

dont PIB réel hors pétrole (%) 1,9 -1,1 3,1 

Inflation (%) 2,0 2,6 1,7 

Solde budgétaire, base engagements hors dons (% du PIB) -0,8 -3,1 -2,7 

Dette publique totale (% du PIB) 50,4 51,9 44,0 

Solde extérieur courant,  dons compris (% du PIB) -2,5 -4,3 -3,0 

Réserves extérieures (en mois d’importation des biens et services) 3,1 3,8 3,7 

Solde budgétaire de référence (déficit : >= -1,5 % du PIB) -2,4 -1,9 -3,1 

 

Tableau n°2 : Evolution de quelques indicateurs macroéconomiques et financiers de la CEMAC 

Source : BEAC, Tableau de bord du CPM, décembre 2021.
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2.9. En matière des finances publiques, le déficit budgétaire, base 
engagements hors dons s’est réduit pour représenter -3,0 % du 
PIB contre -3,4 % en 2020, en raison notamment de la maîtrise 
des charges relatives à la crise sanitaire, du renforcement de 
la croissance, de l’amélioration du recouvrement des recettes 
budgétaires à travers la digitalisation progressive des prélèvements 
fiscaux. Par ailleurs, en dépit de nouveaux emprunts, la dette 
publique, mesurée par le ratio du stock de la dette rapportée au 
PIB, s’est réduite pour représenter 39,1 % du PIB contre 42,1 % 
en 2020, sous l’effet de l’accélération de la croissance et de la 
réduction du déficit budgétaire.

2.10. En ce qui concerne les échanges extérieurs, le déficit du 
compte des opérations courantes s’est réduit pour s’établir à 
-3,4 % du PIB après -4,2 % en 2020, essentiellement en rapport 
avec l’amélioration des déficits de la balance commerciale. En 
outre, le niveau des réserves de changes est resté stable à 6,1 
mois d’importations des biens et services, en raison notamment 
de l’application de la nouvelle règlementation de changes et de 
l’entrée des capitaux au titre des investissements étrangers.

2.11. La situation monétaire s’est améliorée. En effet, le crédit à 
l’économie a progressé de 2,7 % par rapport à l’année précédente, 
compatible avec le retour progressif de la confiance envers les 
ménages et les entreprises, à mesure que la reprise se consolide 
; les créances nettes sur l’Etat seraient quant à elles en baisse ; 
tandis que les avoirs extérieurs bruts représenteraient 80,4 % des 
engagements à vue contre 77,1 % en 2020.

République Centrafricaine
2.12. La production globale a augmenté de 2,7 % contre 1,1 % 
estimé en 2020. En effet, profitant de l’amélioration progressive 
de la situation sécuritaire, les secteurs minier (or et diamant) et 
agricole (coton, café et produits vivriers) ont enregistré une hausse 
de la production. De même, l’activité des services et la production 
des industries manufacturières se redressent progressivement au 
fur et à mesure de l’amélioration des conditions sécuritaires.     

2.13. La hausse des prix à la consommation des ménages s’est 
accélérée pour ressortir à 5,7 % après 3,3 % en 2020, supérieure 
à la norme communautaire de 3,0 %, critère de convergence 
macroéconomique de la CEMAC. L’envolée des prix résulterait de 
l’insuffisance de l’offre des produits alimentaires et de consommation 
nécessaires sur les marchés, en dépit de l’amélioration des 
conditions sécuritaires.

2.14. Sur le plan des finances publiques, le déficit budgétaire base 
engagement, excluant les dons et subventions reçus, a baissé 
passant de -11,7 % du PIB à -8,6 % du PIB, en raison de l’amélioration 
de la croissance, dans un contexte de réduction des dépenses 
publiques non essentielles, d’effort de mobilisation des recettes 
fiscales et de moindre tirage sur appuis financiers extérieurs. Cette 
évolution favorable a réduit le besoin de financement brut (BFB) 
global de l’Etat. Par ailleurs, la dette publique  représente 33,8 % du 
PIB contre 37,8 % l’année précédente, en raison de l’amélioration 
de l’activité et de la réduction du déficit budgétaire.    

	 2.  La dette publique extérieure de la RCA est 
essentiellement concessionnelle

2.15. S’agissant des échanges extérieurs, le déficit du solde 
extérieur courant, incluant les transferts, s’est aggravé pour 
atteindre -14,4 % du PIB après -8,6 % du PIB en 2020, 
en rapport notamment avec l’aggravation du déficit de la 
balance commerciale et le recul des transferts nets privés 
et officiels.   

2.16. La situation monétaire paraît globalement confortable 
: les avoirs extérieurs nets ont augmenté significativement 
(+201,3 %), le crédit à l’économie a progressé de 8,7 % 
contre 6,0 % en 2020. Par ailleurs, le système bancaire est 
resté solide, bien capitalisé, rentable et liquide. Les prêts 
non productifs en pourcentage du total des prêts n’ont pas 
connu une évolution inquiétante. Ils devraient se situer dans 
un intervalle de 12,0 % à 15,0 % à fin de 2021. 
République du Congo
2.17. La production globale de l’économie a augmenté de 0,5 
% en 2021 contre une forte contraction de -6,2 % en 2020, 
en raison du redressement significatif de l’activité du secteur 

hors pétrole (+4,9 %), alors que la production du secteur 
pétrolier a poursuivi sa baisse, bien que moins importante 
(-5,3 % contre -8,8 % en 2020), à cause notamment du 
vieillissement des champs, des problèmes techniques et 
du report de plusieurs projets d’investissement. A contrario, 
les performances du secteur non pétrolier résultent de la 
reprise graduelle d’activité dans plusieurs branches du 
tertiaire, en rapport avec l’amélioration progressive de la 
situation sanitaire liée à la pandémie du Covid-19.

2.18. La hausse des prix a ralenti pour se situer à 1,1 % 
contre 2,3 % en 2020, en raison essentiellement de la 
baisse du coût des loyers et le renforcement des contrôles 
des prix des produits de consommation courante. 

2.19. La gestion des finances publiques dégage un solde 
budgétaire base engagement hors dons déficitaire à -0,5 
% du PIB contre un déficit de -2,6 % du PIB, en raison 
d’un effort de maîtrise des dépenses publiques et du 
renforcement du recouvrement des recettes non pétrolières, 
grâce au lancement du guichet unique de paiement. Par 
ailleurs, l’amélioration de l’activité économique, la réduction 
du déficit budgétaire et l’absence de nouveaux emprunts 
importants ont réduit les besoins de financement brut de 
l’Etat et ramené le stock de la dette publique (y compris la 
dette garantie par l’Etat) à 69,8 % du PIB contre 95,3 % en 
2020.

2.20. En ce qui concerne les échanges extérieurs, 
l’amélioration des termes de l’échange, à la faveur des cours 
élevés des produits de base, a été favorable à la balance 
des paiements dont le solde des opérations courantes a 
dégagé un excédent représentant 2,6 % du PIB contre un 
déficit de -1,0 % en 2020.  

2.21. La situation monétaire montre une forte baisse des 
avoirs extérieurs nets (-31,2 % contre -2,2 % en 2020), 
en rapport avec l’amortissement de la dette extérieure et 
la diminution des flux d’investissements directs étrangers. 
En revanche, avec une augmentation de 3,2 % du crédit 
à l’économie en 2021, le système bancaire a continué 
à soutenir la consommation des ménages, les besoins 
de trésorerie à court terme des entreprises et, dans une 
moindre mesure l’investissement, à travers les crédits 
et avances accordés au secteur privé non bancaire. Par 
ailleurs, la baisse des avoirs extérieurs s’est traduite par 
une baisse relativement faible du niveau des réserves 
extérieures, équivalant à 2,4 mois d’importations des biens 
et services contre 2,8 mois en 2020. 

République Gabonaise
2.23. Avec 1,8 % de croissance, l’activité économique 
est repartie à la hausse en 2021 après le repli de -1,8 % 
enregistré en 2020, essentiellement à cause des effets 
négatifs de la Covid-19 sur la production des entreprises, 
la consommation des ménages, les investissements et 
les exportations nettes. Le redressement de la production 
globale est imputable au secteur non pétrolier (+3,4 % contre 
-1,9 % en 2020), notamment le manganèse, l’industrie du 
bois (particulièrement la troisième transformation de bois 
dans la zone économique spéciale de Nkok par le groupe 
OLAM), le secteur des BTP (travaux d’envergure prévus 
pour la Transgabonaise notamment) et l’énergie (remise 
à niveau de la SEEG). La performance des télécoms, 
particulièrement la téléphonie mobile, reste stable, en raison 
de la saturation du marché. L’activité du transport aérien, de 
l’hôtellerie, de la restauration, des services aux entreprises 
et aux ménages ont demeuré en zone négative, malgré une 
amélioration timide. En revanche, le taux de croissance du 
PIB pétrolier est resté  négatif à -4,3 % contre -0,9 % en 
2020. Deux raisons principales semblent expliquer cette 
évolution : la poursuite du vieillissement des champs et 
la nécessité de respecter les plafonds de production de 
l’OPEP.

2.24. Le taux d’inflation est ressorti à 1,1 %, largement en 
dessous de 3,0 %, contre 1,3 % enregistré en 2020. Le léger 
ralentissement de la hausse des prix à la consommation des 
ménages trouve son origine dans la décélération modérée 
de l’augmentation des prix des biens d’alimentation produits 
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localement, alors que la progression des prix des denrées 
alimentaires importées s’installe.

2.25. En matière des finances publiques, l’exécution 
budgétaire se solde par une aggravation du déficit budgétaire 
à -2,7 % du PIB, en base ordonnancement hors dons, après 
-2,1 % en 2020, accroissant parallèlement les nouveaux 
besoins d’emprunt en couverture du déficit qui, conjugués 
à la dette arrivant à échéance en 2021, augmentent le 
besoin de financement brut de l’Etat. Le creusement du 
déficit budgétaire est lié notamment aux dépenses induites 
par la prise en charge de la Covid-19, en dépit de l’effort 
d’amélioration dans la collecte des recettes fiscales et de 
maîtrise des dépenses publiques.  

2.26. Le solde du compte extérieur courant hors dons 
devient excédentaire de 0,7 % du PIB contre un déficit de 
-6,8 % en 2020, en raison principalement de la hausse 
de la valeur des exportations des principaux produits de 
base, se traduisant par une évolution favorable des termes 
de l’échange de 33,9 %, alors qu’ils avaient chuté de 28,9 
% en 2020. Par ailleurs, le repli du déficit du compte des 
opérations courantes, la hausse des entrées de devises au 
titre des investissements directs étrangers  et les appuis 
financiers extérieurs, ont contribué à augmenter le niveau 
des réserves de change à 3,6 mois d’importations des biens 
et services contre 3,0 mois en 2020. 

2.27. Globalement, le Gabon enregistre une bonne tenue 
des agrégats monétaires en 2021. Les avoirs extérieurs nets 
augmentent de 18,8 % après un recul de 49,6 % en 2020. 
Le crédit à l’économie reste orienté à la hausse (+1,7 %), 
mais en net ralentissement par rapport à l’année précédente 
(+4,9). La progression des créances nettes sur l’Etat ralenti 
de manière significative (+17,0 % contre +36,1 % en 2020), 
en raison des recettes budgétaires propres.  

République de Guinée Equatoriale
2.28. Après six années de récession économique, 
l’économie équato-guinéenne a renoué avec la croissance 
en 2021, grâce notamment à la remontée de la production 
des hydrocarbures, à la hausse de l’activité du secteur hors 
pétrole et à l’amélioration de la situation sanitaire à travers 
la campagne de vaccination et l’intensification de la lutte 
contre la Covid-19. En effet, le PIB pétrolier a augmenté 
de 0,2 % contre une contraction de -5,3 % en 2020, grâce 
à la remontée de la production de pétrole, de méthanol 
et des autres gaz, en rapport avec la hausse des cours 
mondiaux des hydrocarbures. Parallèlement, la production 
du secteur hors pétrole a progressé de 2,2 % contre -4,2 
% en 2020. La reprise d’activité dans plusieurs branches 
des services (hôtellerie, restauration, événementiel), le 
dynamisme des entreprises manufacturières (brasseries, 
cimenteries, constructions métalliques et industries du bois), 
l’augmentation de la production agricole vivrière à travers des 
initiatives des particuliers et des pouvoirs publics en faveur 
du monde rural, constituent les principaux déterminants du 
redressement du secteur hors pétrole.

2.29. Le taux d’inflation est à -0,3 % contre 4,7 % en 2020. 
Outre l’augmentation de l’offre des produits viviers agricoles, 
la baisse des prix à la consommation des ménages s’explique 
par le dispositif de surveillance contre la spéculation des prix 
de certains produits de consommation courante.

	 3. Selon the World Investment Report 2021, le 
Gabon a bénéficié d’USD 1717 millions au titre d’entrée 
d’investissements directs étrangers. Solides entrées des 
capitaux dans le secteur pétrolier, à la suite de l’adoption en 
2019 de son nouveau code pétrolier ayant conduit à plusieurs 
nouveaux accords de partage de production offshore, dont 
certains se sont matérialisés en 2020. Il est prévu que cette 
évolution se poursuive encore pendant quelques années.   

2.30. En matière des finances publiques, le renforcement 
de la collecte des recettes fiscales et la fermeté concernant 
la maîtrise des dépenses budgétaires non essentielles 

ont été maintenus, en droite ligne avec les engagements 
pris par les autorités dans le cadre des négociations avec 
les partenaires financiers pour élaborer un programme 
de réformes économiques. Par conséquent, le déficit 
budgétaire, base engagements hors dons, est ramené à 
-0,6 % du PIB contre -1,8 % l’année précédente.

2.31. Avec la reprise attendue des activités dans le secteur 
pétro-gazier et dans l’industrie de la transformation des 
produits sylvicoles, le compte extérieur courant s’est 
légèrement amélioré tout en restant déficitaire. En effet, le 
déficit courant a été ramené à -3,6 % du PIB contre -4,3 
% l’année précédente. Dans ce contexte, en l’absence 
d’entrées de flux des capitaux au titre des investissements 
directs étrangers et/ou d’appuis financiers extérieurs, 
le niveau de réserves de change représente 0,1 mois 
d’importations des biens et services en 2021.  

2.32. En ce qui concerne la situation monétaire, la baisse 
des avoirs extérieurs nets, bien que toujours importante, 
a été moins élevée que l’année précédente (-28,3 % 
contre -219,5 % en 2020), grâce à l’augmentation des 
prix du pétrole exporté. A l’opposé, le soutien du secteur 
bancaire à l’économie s’est accru de 3,6 %, en phase avec 
l’accélération du crédit à la consommation des ménages, la 
hausse des besoins de liquidité des entreprises aussi bien 
pour l’exploitation que pour l’investissement. Par ailleurs, le 
secteur bancaire a augmenté de 61,1 % son appui financier 
à court terme à l’Etat contre 10,1 % en 2020.  

République du Tchad
2.33. Avec une augmentation de 2,1 % de la production 
globale après une contraction de -2,4 % en 2020, l’économie 
tchadienne a renoué avec la croissance en 2021, portée 
essentiellement par le redressement d’activité du secteur 
hors pétrole. En effet, le dynamisme de ce secteur en 
2021 provient de la filière cotonnière, des BTP, des 
Télécommunications, des autres industries et des transports. 
Les deux derniers ont tiré parti de l’assouplissement des 
mesures de riposte contre la pandémie de la COVID-19.  
A contrario, avec un recul de 6,4 % de la production, le 
secteur pétrolier a enregistré une contre-performance pour 
la deuxième année consécutive, à cause notamment de 
la cessation d’activité de l’opérateur Glencore (depuis mai 
2020) et du retard de la mise en exploitation de nouveaux 
puits par la Société des Hydrocarbures du TCHAD (SHT).

2.34. Les prix à la consommation des ménages sont 
repartis à la baisse en 2021, après la forte augmentation 
enregistrée en 2020. En effet, le taux d’inflation est ressorti 
à -0,5 % contre 4,5 % l’année précédente, en raison de la 
baisse des prix des produits alimentaires locaux eu égard à 
l’accroissement de la production résultant d’une pluviométrie 
satisfaisante, contrairement aux fortes pluies de 2020 qui 
avaient détruit les champs des céréales.  

2.35. Les finances publiques se sont dégradées. Le déficit 
budgétaire, base engagements hors dons, s’est creusé pour 
représenter -4,9 % du PIB en 2021 contre -2,7 % un an plus 
tôt. En outre, le déficit primaire hors pétrole représente -10,6 
% du PIB hors pétrole contre -8,9 % l’année précédente. 
Cette évolution défavorable est imputable essentiellement 
à l’augmentation des dépenses courantes, à la suite des 
mesures budgétaires relatives notamment au recrutement 
important de nouveaux fonctionnaires.

2.36. En matière d’échanges extérieurs, le déficit du compte 
extérieur courant s’est contracté de manière sensible, pour 
représenter -10,4% du PIB en 2021 contre -13,7% en 2020, 
en lien essentiellement avec l’amélioration de la valeur 
des exportations. Le niveau des réserves extérieures a 
légèrement fléchi pour représenter 0,9 mois d’importations 
de biens et services contre 1,2 mois en 2020.

2.37. La situation monétaire fait ressortir une baisse 
significative des avoirs extérieurs nets (-116,2 % contre 
+1,4 % un an plus tôt), en raison notamment de nouveaux 
engagements à la BEAC. Quant au volume du crédit bancaire 
à l’économie, sa progression, bien que moins rapide 
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(+5,7 % en 2021 contre +8,1 % en 2020), traduit l’engagement 
des banques à poursuivre leur appui financier aux ménages 
et aux entreprises, en dépit de la crise sanitaire. Le même 
effort a été fait en direction de l’Etat, dans la mesure où les 

créances nettes des banques sur l’Etat ont augmenté de 
30,1 % après 15,2 % l’année précédente.
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a) L’Assemblée Générale 

1.1. L’Assemblée Générale s’est réunie deux (2) fois en 2021 en 
session ordinaire le 14 juin 2021 et en session extraordinaire le 
17 novembre 2021. La session ordinaire a adopté les comptes de 
l’exercice clos au 31 décembre 2020 et le Rapport annuel 2020. 
La session extraordinaire a entériné l’entrée de la République du 
Burundi et de la Banque Africaine d’import-export (Afreximbank) 
dans le capital social de la BDEAC.

b) Le Conseil d’Administration

1.2. Les dossiers inscrits à l’ordre du jour des réunions du Conseil 
d’Administration ont concerné essentiellement la prise de nouveaux 
engagements, l’arrêté des comptes de l’exercice clos au 31 
décembre 2020, l’examen du Rapport annuel 2020, la désignation de 
nouveaux Administrateurs, l’admission du Burundi et d’Afreximbank 
en tant qu’actionnaires, les autorisations d’emprunts et l’adoption 
du budget 2022. Par ailleurs, le Conseil d’Administration a adopté la 
charte de l’Audit interne et la reprogrammation de la dette du Tchad 
pour une enveloppe globale de FCFA 144 000 millions. 

a) La Gestion des ressources humaines et formation

2.1. Les principaux faits marquants relatifs à la gestion des 
ressources humaines concernent :

• Le début de la promotion des valeurs de la BDEAC en interne 
après leur adoption et le démarrage du processus de recrutement 
d’un cabinet en vue d’accompagner la Banque dans cette activité.

• Le recrutement de deux (2) personnes dont un cadre supérieur 

affecté au siège et un agent d’appui dans une Représentation afin 
d’accompagner le développement de l’Institution. 

2.2. Au 31 décembre 2021, la BDEAC totalise un effectif opérationnel 
de 136 personnes comprenant 75 Cadres supérieurs, 37 Gradés et 
24 agents de complément/Exécution.

2.3. La répartition par catégorie socioprofessionnelle du personnel 
se présente comme suit :

1. ACTIVITES DES ORGANES
DE DECISION

2. ACTIVITES DE GESTION
DES RESSOURCES HUMAINES

ET DE L’ADMINISTRATION

Personnel 
d'administration 
(Cadres Moyens)

27%

Personnel de 
Complement et 

d'Exécution
18%

Professionnels
55%

Effectifs au 31 décembre 2021

Personnel  d'administration (Cadres Moyens) Personnel  de Complement et d'Exécution

Professionnels

Graphique n°3 : Répartition des effectifs BDEAC au 31 Décembre 2021
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2.4. La répartition du personnel par nationalité, par genre et par tranche d’âge se présente comme suit :

15%

10%
40%

14%

9% 12%

Répartition  des effectifs par nationalité

CAMEROUNAISE CENTRAFRICAINE CONGOLAISE GABONAISE EQUATO-GUINEENNE TCHADIENNE

Graphique n°4 : Répartition des agents par nationalité

Graphique n°5 : Répartition des agents par genre

Graphique n°6 : Répartition des agents par tranche d’âge
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2.5. Avec une moyenne d’âge comprise entre 35 et 45 ans, la 
population de la Banque est majoritairement jeune. Cette structure 
s’explique en partie par les recrutements effectués au cours des 
dernières années.

2.6. Par ailleurs, dans le cadre de son engagement 
d’accompagnement des jeunes diplômés pour les stages 
académiques, la Banque a accueilli quinze (15) stagiaires au Siège 
à Brazzaville contre deux (2) en 2020, en raison de la crise sanitaire. 

b) Formation du personnel

2.7. Des actions ont été menées en vue d’adapter les compétences 
des membres du personnel aux besoins réels courants et futurs de 
la BDEAC. Trente-deux (32) agents de la Banque ont ainsi participé 
aux différentes formations organisées au Siège et à l’extérieur. 

3.1. Plusieurs activités de contrôle, d’audit interne, d’inspection 
et d’évaluation rétrospective ont été réalisées conformément aux 
objectifs fixés pour l’exercice. 

3.2. Au titre du contrôle comptable et financier, la Banque a veillé à 
l’application des textes de base et au strict respect des dispositions 
relatives à la justification mensuelle des soldes comptables. Elle a 
procédé à la vérification a priori de ses dépenses et engagements, 
à la relecture du manuel du contrôle interne pour proposer des 
évolutions conformes aux standards des structures multilatérales 
de taille similaire.

3.3. En ce qui concerne l’audit interne, le manuel des procédures 
d’audit interne inspiré des normes d’audit internationales a été 
validé. En parallèle, la Charte de l’Audit interne a été actualisée 
et adoptée par le Conseil d’Administration. De même, la Banque 
a veillé à la bonne mise en œuvre des recommandations des 
instances de décision. Dans ce sens, pour plus d’efficacité, elle 

a développé un outil de suivi électronique (SUIVIRECO) de ces 
recommandations. Par ailleurs, quatre (4) missions d’audit ont été 
effectuées, couvrant ainsi plus de 60 % du plan d’audit annuel 2021. 
Elles ont concerné les approvisionnements, le processus de gestion 
des stocks et les immobilisations de la Banque.

3.4. S’agissant de l’inspection et de l’évaluation rétrospective, 
les projets qui feront l’objet de l’évaluation rétrospective future 
ont été identifiés et seront soumis à l’approbation des instances 
décisionnelles. A l’instar des trois évaluations rétrospectives 
déjà effectuées en 2020, les projets réalisés dans le pays siège 
sur financement partiel de la Banque seront privilégiés, pour des 
raisons d’efficacité dans l’utilisation des ressources. Ces activités 
sont couvertes en amont par le manuel d’évaluation rétrospective, 
référentiel interne conforme aux normes internationales en matière 
d’évaluation ex-post des projets.  

3. ACTIVITES DE CONTROLE
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1. ACTIVITES DE FINANCEMENT

1.1. Les activités opérationnelles de la BDEAC concernent la 
gestion du portefeuille de projets actifs (signature des accords 
de financement, suivi de la mise en œuvre des projets, exécution 
des décaissements, annulation des financements) et la gestion 
du pipeline de projets (identification, préparation, évaluation et 
approbation des opérations). 

1.2. Outre l’alimentation du pipeline des prêts, la Banque a continué 
en termes de réalisations, à prendre de nouveaux engagements 
malgré le contexte économique et sanitaire difficile. De même, 
de meilleures dispositions concernant le suivi de l’exécution 
des opérations et la supervision des projets ont été mises en 
œuvre. Conjuguées à l’effort de mobilisation des ressources, ces 
dispositions ont contribué à l’atteinte d’un niveau de décaissements 
jamais atteint depuis la création de l’entreprise. Ces réalisations 
devraient dans les prochains exercices inclure les opérations du 
commerce pour lesquelles des opportunités de financement ont été 
identifiées en 2021.

a) Alimentation du pipeline de projets de la Banque

1.3. La Banque a enregistré 99 requêtes de financement contre 63 
en 2020 et 51 en 2019. Cette hausse traduit l’amélioration de la 
visibilité et de la crédibilité de la BDEAC, ainsi que l’appétence des 
solutions de financement qu’elle offre à ses clients potentiels dans 
la zone.    

1.4. Par conséquent, les efforts de reconstitution du pipeline des 
projets ont permis d’identifier un volume d’opérations en cours de 
maturation d’environ FCFA 2 376 000 millions, pour une contribution 
attendue de la Banque estimée à FCFA 928 000 millions. 

b) Situation des engagements

1.5. Le Conseil d’Administration de la Banque a approuvé 23 
financements sous forme de prêts directs et une subvention pour 
un montant total de FCFA 363 031 millions, en dépassement de 
l’objectif annuel minimum fixé à FCFA 100 000 millions dans le Plan 
Stratégique 2017-2022. 

1.6. En comparaison avec la moyenne annuelle de FCFA 103 338 
millions d’engagements pris depuis la reprise des financements en 
2003, le niveau atteint en 2021 confirme une évolution significative 
de la Banque. Cette dynamique est essentielle afin de continuer 
à maintenir le portefeuille des prêts à un niveau élevé compatible 
avec les orientations stratégiques de l’institution. 

1.7. En termes de volume, la répartition sectorielle des engagements 
pris en 2021 montre que 59 % des approbations ont été orientées 
vers le secteur des transports, en raison de l’accompagnement 
des Etats dans la mise en œuvre des projets prioritaires du PER, 
conformément aux engagements pris par la Banque lors de la table 
ronde des bailleurs de fonds, à Paris les 16 et 17 novembre 2020.

1.8. Les financements en faveur du secteur des transports 
concernent la réhabilitation des infrastructures de transport et 
les projets intégrateurs prioritaires du Programme Economique 
Régional de la CEMAC (PER). Il s’agit notamment de : 

(i)	 Projet de réaménagement de la route Transgabonaise 
dans lequel le financement de la BDEAC est de FCFA 65 000 
millions pour un coût total est de FCFA 150 000 millions. 
Long de 828km, il aboutira au désenclavement des zones rurales, 
au renforcement de l’économie nationale ainsi qu’à la facilitation et 
à la sécurisation des déplacements des personnes et des biens.

(ii)	 Projet de réhabilitation de voies existantes et de 
construction de nouvelles voies du Port Autonome de Douala, 
impliquant un prêt direct d’un montant de FCFA 15 000 millions. Le 
coût total du projet est de FCFA 32 860 millions avec pour finalité 
la décongestion de la zone portuaire de Douala et la réduction du 
temps de passage des marchandises

(iii)	 Projet d’aménagement du corridor multimodal Brazzaville 
- Bangui - N’Djamena : phase 1 : Section Ouesso-Bangui-
Composante Congo pour un montant de FCFA 303 571 millions dont 
FCFA 99 670 millions en prêt direct. Projet intégrateur prioritaire 
du PER, il porte sur le bitumage de la section Ouesso-Pokola 
longue de 50 km, la construction du pont sur la Sangha de 616 
ml, la réalisation de l’ensemble des ouvrages de franchissement 
sur le prolongement de la route entre Pokola-Bétou-Frontière RCA 
au Congo, ainsi que le bitumage de la section Gouga (frontière du 

Congo)-Mbaiki.
(iv)	 Projet d’aménagement du corridor multimodal Brazzaville-
Bangui-N’Djaména : phase 1 : Section Ouesso-Bangui-Composante 
Centrafrique, financée par subvention d’un montant de  FCFA 1 
900 millions. Le projet porte sur le bitumage de la section Gouga 
(frontière du Congo)-Mbaiki et le traitement des points critiques de 
Mbaiki à Bangui du côté de la République Centrafricaine

Projet d’aménagement de la route Ndende-Doussala-Dolisie : 
Section Dolisie-Kibangou (projet intégrateur prioritaire du PER), 
pour un coût total de FCFA 64 500 millions dont FCFA 32 759 
millions financés par prêt direct de la BDEAC. Ce financement 
permettra l’interconnexion de la République du Congo à la 
République Gabonaise dans l’optique du développement des 
échanges intracommunautaires. 

1.9. La Banque a continué son appui au renforcement des systèmes 
sanitaire et éducatif. A cet effet, elle a accordé un financement en 
faveur des opérations suivantes :

(v)	 Projet de transformation de l’immeuble GHS hôtel en 
polyclinique, « Brazzaville Médicale Center » (BMC), prêt direct 
pour un montant de FCFA 8 000 millions. Ce projet porte sur la 
transformation de l’immeuble GHS Hôtel, un bâtiment de neuf (09) 
niveaux, en une polyclinique de dernière génération, à Brazzaville, 
en République du Congo. Il permettra de fournir aux habitants 
de la capitale et ses environs, des soins médicaux de première 
qualité, notamment les consultations générales et spécialisées, les 
hospitalisations et les autres services médicaux. Le coût total du 

Secteurs concernés Montants (MFCFA) Poids (%) Nombre de projets 
Transport 214 329 59,0% 5 
Energie & Industrie 2 450 0,7% 1 
Agriculture & Agro-industrie 12 386 3,4% 5 
Santé & Education 9 200 2,5% 2 
Services & Tourisme 9 200 2,5% 3 
Développement urbain 73 070 20,1% 3 
Finances 42 396 11,7% 4 
Total 363 031 100,00% 23 

 

Tableau n°3 : Répartition sectorielle des engagements pris en 2021
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projet est évalué à FCFA 17 000 millions. 

(vi)	 Construction du complexe scolaire « La Amistad » à 
Malabo en Guinée Equatoriale, prêt direct pour un montant de FCFA 
1 200 millions. L’ouvrage, d’une capacité d’accueil annuel d’environ 
1.170 élèves des cycles préscolaire, primaire et secondaire du 
1er degré, inclura également une pharmacie, une infirmerie, la 
résidence des enseignants et des bibliothèques. Le projet vise à 
augmenter en quantité et en qualité l’offre de formation à Malabo et 
de permettre l’accès à l’éducation à moindres frais. Le coût total est 
évalué à FCFA 2 841 millions.

1.10. Afin d’accompagner les Etats dans leurs programmes en 
faveur du bien-être des populations, la Banque a financé 2 projets 
de développement urbain et 1 projet immobilier, pour un montant 
total FCFA 73 070 millions :

(vii)	 Projet d’aménagement d’une plateforme tertiaire sur 
les berges du fleuve Congo à Brazzaville, prêt direct pour un 
montant de FCFA 14 000 millions. Le projet est porté par la société 
STARSTONE S.A. A terme, la plateforme à construire accueillera 
des restaurants, des commerces, des maisons individuelles, des 
logements collectifs, etc. Le coût total du projet est de FCFA 28 000 
millions.

(viii)	 Projet d’aménagement et de construction de 1416 
logements et équipements collectifs à Okolassi au Gabon, prêt 
direct pour un montant de FCFA 45 000 millions. Ce projet porté 
par la SCI CUFFO a pour objet la construction de 1426 logements 
et d’équipements collectifs spécifiques, précisément 2 complexes 
scolaires (maternelle-primaire et secondaire), une polyclinique 
de 80 lits, un marché couvert de gros et de détail, un centre 
commercial, des espaces dédiés aux commerces de proximité, un 
système d’adduction et de distribution d’eau, l’électrification du site 
et un réseau routier urbain dans le domaine. Le coût total du projet 
est de FCFA 99 000 millions.

(ix)	 Projet de construction de deux complexes immobiliers à 
Brazzaville et à Kintelé, en République du Congo, pour un montant 
de 14 070 millions. Ce projet porté par LERYA Holding Group a pour 
objet la construction d’un ensemble immobilier à usage d’habitation 
et de bureau. Le coût total du projet est de FCFA 46 900 millions.

1.11. Pour atteindre plus facilement certaines cibles économiques, la 
Banque scelle au besoin des partenariats avec d’autres institutions 
financières et procède parfois au refinancement des banques 
commerciales ou à l’octroi de facilités à ces établissements de 
crédit. Au cours de l’exercice 2021, 3 prêts ont été mis en place en 
faveur des banques commerciales et la Banque a augmenté son 
niveau de participation dans le capital social de la Banque Africaine 
d’Import-Export. Ces interventions se chiffrent à un montant total de 
FCFA 42 396 millions. Il s’agit des opérations ci-après :

(x)	 Projet d’investissement et renforcement des capacités 
financières de l’Union des Clubs de Crédit du Mayo-Kebbi (UCEC-
MK) au Tchad, à travers une ligne de crédit pour un montant de FCFA 
846 millions. Le projet vise notamment l’acquisition et l’installation 
par l’UCEC-MK d’équipements d’énergie, de télécommunication et 
d’un système d’information bancaire. Son coût total est de FCFA 1 
693 millions.

(xi)	 Projet de construction du siège de la Banque Nationale 
de Guinée Equatoriale (BANGE) à Malabo, prêt direct pour un 
montant de FCFA 17 000 millions. Il porte sur la réalisation de 
travaux de finition de construction, d’urbanisation et de fourniture 
des équipements. Son coût total est de FCFA 40 658 millions.

(xii)	 Projet de rachat et de renforcement des capacités de 
la BICIG au Gabon, prêt direct pour un montant de FCFA 21 450 
millions. L’objet du financement est le rachat par le groupe AFG-
CEA de la Banque Internationale pour le Commerce et l’Industrie du 
Gabon (BICIG) et le renforcement de capacités de cette dernière, à 
travers l’acquisition et l’installation d’infrastructures informatiques et 
un nouveau système d’information bancaire. Le coût total du projet 
est de FCFA 50 560 millions.
(xiii)	 Augmentation de la prise de participation de la BDEAC 
dans le capital social de la Banque Africaine d’Import-Export, pour 

un montant total de FCFA 3 100 millions.

1.12. Pour favoriser la diversification économique dans la sous-
région, la Banque a appuyé les secteurs de l’industrie par le 
financement du projet suivant :

(xiv)	 Programme de construction de 10 stations-services 
en Guinée-Equatoriale – Phase 1, prêt direct pour un montant de 
FCFA 2 450 millions. Il s’agit de la construction de cinq (05) stations-
service en milieu urbain dont trois (03) à Malabo et deux (02) à 
Bata. A terme, l’objectif est de limiter les pénuries des produits 
pétroliers tels que l’essence et le gasoil dans le pays. Le coût total 
du programme est évalué à FCFA 5 074 millions. 

1.13. Pilier du PS 2017-2022, le secteur de l’agriculture, de l’agro-
industrie et de la pêche a été une fois de plus soutenu grâce au 
financement de 5 projets, pour un montant total de FCFA 12 386 
millions : 

(xv)	 Projet d’extension et de modernisation de la ferme avicole 
de la Société Gabonaise de Développement Agricole (SOGADA) au 
Gabon, prêt direct pour un montant de FCFA 3 223 millions. Il vise 
la production et la mise sur le marché national de produits d’élevage 
de qualité et contribuera à réduire les importations. Son coût total 
est évalué à FCFA 7 000 millions. 

(xvi)	 Projet de création d’un complexe agroindustriel moderne 
et intégré à Mikomeseng en Guinée Equatoriale, prêt direct pour 
un montant de FCFA 3 411 millions. Ce projet porté par la société 
MASANDO vise la transformation de produits agricoles (maïs, soja) 
en provende et en huile. Son coût total est estimé FCFA 7 073 
millions. 

(xvii)	 Projet de création d’un complexe de production avicole 
et d’huile de soja à Bata en Guinée Equatoriale, prêt direct pour 
un montant de FCFA 1 850 millions. Ce projet porté par la société 
GRAVESA permettra la production avicole et d’huile de soja dans 
les localités de Matondo et Mozong. Son coût total est estimé FCFA 
3 850 millions. 

(xviii)	 Prêt complémentaire en faveur du projet de construction 
d’un complexe agropastoral à Bata en Guinée Equatoriale, prêt 
direct pour un montant de FCFA 2 802 millions. Porté par la société 
Multiservicios Angue Contacts (MAC), le projet a pour objet de 
produire et distribuer des produits agricoles et pastoraux, afin de 
répondre à la demande du marché national et extérieur. Son coût 
total est estimé à FCFA 5 935 millions. 

(xix)	 Projet d’industrialisation et de transformation des produits 
de la pêche, prêt direct pour un montant de FCFA 1100 millions. Ce 
projet est porté par la société MPPESCAS Guinea Ecuatorial. Son 
coût est estimé à FCFA 8 741 millions. 

1.14. Trois projets des secteurs tourisme et des services ont 
bénéficié des engagements de la BDEAC pour un montant total de 
FCFA 9 200 millions :

(xx)	 Projet de construction du complexe hôtelier et d’attraction 
BELAVIE à Douala, prêt direct pour un montant de FCFA 5 500 
millions. Il porte sur la construction d’un hôtel 4 étoiles, d’une 
capacité d’hébergement totale de 173 clés, dont 8 suites haut 
standing, 57 suites moyen standing, 4 chambres grand confort et 
104 chambres confort. Son coût total est estimé à FCFA 11 932 
millions. 

(xxi)	 Projet d’achèvement des travaux et de mise en 
exploitation du complexe hôtelier Sunset à Pointe-Noire, prêt direct 
pour un montant de FCFA 3 000 millions. Le coût du projet est 
estimé à hauteur de FCFA 17 291 millions. 
(xxii)	 Projet de construction et d’équipement d’un centre de 
formation à Pointe-Noire, prêt direct pour un montant de FCFA 
700 millions. Il est porté par la société Universal des Services et 
Technologies (UST) et son coût, estimé à FCFA 1 460 millions. 
 
1.15. Pour mémoire, les concours octroyés par la Banque dans le 
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cadre du Plan Stratégique 2017-2022 ont atteint un montant brut de 
FCFA 914 113 millions au 31 décembre 2021, pour 69 opérations 
sous forme de prêts directs, de lignes de refinancement et de 
prises de participations. Cinquante-deux (52) opérations relèvent 
du secteur privé, pour un volume de FCFA 411 984 millions, tandis 
que les secteurs publics marchands et non marchands concentrent 

respectivement 2 et 15 opérations, pour des volumes de FCFA 160 
000 millions et FCFA 342 129 millions. Le tableau et graphique ci-
dessous illustrent ces performances.

1.16. En termes de volumes, ces résultats sont supérieurs à 
l’objectif minimum du PS 2017-2022 qui ressortait à FCFA 400 000 
millions sur 4 années. Cependant, la réalité montre que la répartition 
typologique s’est écartée des objectifs du Plan Stratégique qui 
prévoyaient un poids de 40 % pour le secteur privé, 40 % pour 
le secteur public marchand et 20 % pour le secteur public non 
marchand. 

1.17. En effet, la part relative du secteur non marchand est une 
conséquence des projets publics approuvés en 2020, dans le cadre 
de l’appui de la Banque au financement des plans de riposte contre 

la COVID-19 à hauteur de FCFA 90 000 millions. Son poids est par 
ailleurs exacerbé par le volume des financements en faveur des 
projets intégrateurs prioritaires du PER en 2021, d’environ FCFA 
134 329 millions. En l’absence de l’effet conjugué de ces deux 
facteurs, la répartition typologique des engagements de la BDEAC 
sur la période 2017-2021 serait illustrée comme suit :

Tableau n°4 : Comparatif de la répartition typologique des engagements pris sur la période 2017- 2021

Tableau n°5 : Comparatif de la répartition typologique des engagements pris sur la période 2017-2021 sans effet COVID-19
et projets prioritaires du PER

Graphique n°7 : Comparatif de la répartition typologique des engagements pris sur la période 2017- 2021

   Objectifs PS 2017-2022 (MFCFA) 		                                                                     Cumul (2017-2021) au 31/12/2021 (MFCFA) 

Secteurs Objectifs du PS 2017-2022 Réalisations au 31/12/2021 
  Montants (MFCFA) Poids (%) Montants (MFCFA) Poids (%) 
Secteur public non marchand 80 000 20,0% 342 129 37,4% 
Secteur public marchand 160 000 40,0% 160 000 17,5% 
Secteur privé 160 000 40,0% 411 984 45,1% 
Total 400 000 100,0% 914 113 100,0% 

 

Secteurs Objectifs du PS 2017-2022 Réalisations au 31/12/2021 
  Montant (MFCFA) Poids (%) Montant (MFCFA) Poids (%) 
Secteur public non marchand 80 000 20,0% 117 800 17,1% 
Secteur public marchand 160 000 40,0% 160 000 23,2% 
Secteur privé 160 000 40,0% 411 984 59,7% 
Total 400 000 100,00% 689 784 100,00% 

 

Secteur public 
non marchand
80 000 ; 20%

Secteur public 
marchand

160 000 ; 40%

Secteur privé
160 000 ; 40%

Secteur public 
non marchand
342 129 ; 37%

Secteur public 
marchand

160 000 ; 18%

Secteur privé
411 984 ; 45%
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Graphique n°8 : Comparatif de la répartition typologique des engagements pris sur la période 2017-2021
sans effet COVID-19 et projets prioritaires du PER

Tableau n°6 : Répartition sectorielle des engagements pris sur la période 2017-2021

Graphique n°9 : Répartition sectorielle des engagements pris sur la période 2017-2021
avec et sans effet COVID-19/Projets prioritaires du PER

Objectifs PS 2017-2022 (MFCFA)      		                                                                       Cumul des réalisations (2017-2021)  (MFCFA) 

Secteur public 

Secteur public 

Secteur privé Secteur …

Secteur public …

Secteur …

1.18. A la lumière des données ci-dessus, en contexte normal, 
la Banque se serait conformée à ses objectifs de répartition 
typologique de prise d’engagements, qui visait un accroissement de 
ses interventions en faveur du secteur privé. 

1.19. Sur le plan sectoriel, les transports et la santé forment le 
noyau dur des interventions de la Banque, avec un poids de 52,4 % 
des engagements. Cette position dominante s’explique largement 
par la priorité accordée à la mise en œuvre des projets du PER 
d’une part et la survenance de la pandémie de la COVID-19 d’autre 
part. En effet, il ressort des données fournies dans le tableau n°6 et 
le graphique n°9 ci-dessous que le secteur du transport représente, 
au 31 décembre 2021, un poids de 40,1 % des engagements, alors 

qu’en l’absence des projets prioritaires du PER, il n’aurait concentré 
que 33,6 % des financements sur la période 2017-2021. De même, 
le secteur de la santé représente, au 31 décembre 2021, un poids 
de 12,3 % des engagements, alors qu’en contexte normal, il n’aurait 
concentré que 3,3 % des financements sur la période 2017-2021.

1.20. En accompagnement du duo de tête susmentionné, les 
secteurs du développement, de l’énergie, des finances, de 
l’industrie, des services ainsi que de l’agriculture et l’agro-industrie, 
ont constitué en nombre les principaux pôles d’activité opérationnelle 
de la Banque, avec 40 opérations sur les 69 engagements pris sur 
la période 2017-2021.

Secteurs Avec effet COVID-19/Projets du PER Sans effet COVID-19/Projets du PER 

  Avec effet COVID (MFCFA) Poids (%) Sans effet COVID (MFCFA) Poids (%) 

Transport 366 129 40,1% 231 800 33,6% 

Energie 84 800 9,3% 84 800 12,3% 

Agriculture & Agro-industrie 38 523 4,2% 38 523 5,6% 

Industrie 42 750 4,7% 42 750 6,2% 

Santé  112 825 12,3% 22 825 3,3% 

Education  5 700 0,6% 5 700 0,8% 

Services & Tourisme 41 090 4,5% 41 090 6,0% 

Développement Urbain 104 000 11,4% 104 000 15,1% 

Eau & Assainissement 34 000 3,7% 34 000 4,9% 

Finances 84 296 9,2% 84 296 12,2% 

TOTAL 914 113 100,0% 689 784 100,0% 
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Graphique n°10 : Répartition géographique des engagements sur la période 2003-2021

1.21. En conclusion, au regard de ses interventions qualitatives, 
la BDEAC affirme la pertinence de son action en faveur de la 
diversification des économies tant souhaitée dans la sous-région. 
Par ailleurs, les projets financés par la Banque sur la période 2017-
2021 sont de nature à contribuer significativement à la création 
d’emplois et à l’utilisation de la main d’œuvre locale. 

1.22. Depuis la reprise des financements en 2003, les engagements 
pris par la Banque ont atteint, au 31 décembre 2021, un montant 
brut de FCFA 1 963 431 millions, pour 196 opérations, sous 

forme de prêts directs, de lignes de refinancement, de prises de 
participations, d’avances pour études, d’appuis institutionnels ou 
d’engagements par signature. Le graphique ci-après est illustratif 
de la répartition géographique des concours de la Banque sur la 
période 2003-2021.

c) Impacts socio-économiques des projets des financés 

En termes d’impacts socioéconomiques, les vingt-trois (23) projets 
approuvés en 2021 devraient contribuer à la création ou au 
maintien d’environ 4 600 emplois directs et indirects. D’autre part, 
au regard des zones d’influence directes et élargies de chacune de 
ces opérations, les effets socioéconomiques des investissements 
pourraient impacter in fine près de 24 000 000 personnes, soit près 
de la moitié de la population de la CEMAC. 
Sur le plan climatique, les opérations approuvées contribueront 
à économiser un peu plus de 80 000 tonnes de CO2, tout aussi 
qu’elles dégageront environ 165 00 tonnes de crédit carbone. En 
conséquence, elles participeront grandement à la sauvegarde de 
l’empreinte carbone de la sous-région CEMAC.

d) Annulation d’engagements

1.23. Trois opérations ont été annulées pour un montant de FCFA 
10 500 millions. Ces suppressions, dont le but est l’assainissement 
du portefeuille, ont été faites conformément à la politique de la 
Banque en matière d’annulation des financements. Elles portent sur 
les opérations suivantes :

(i)	 Prêt de FCFA 6 000 millions en faveur Cadila 
Pharmaceuticals Congo (CPC) S.A. pour le financement du projet 
de construction d’une usine de fabrication, d’emballage et de 
conditionnement de produits pharmaceutiques à Ollombo ;

(ii)	 Prêt de FCFA 3 000 millions en faveur Groupe 
Supermarket pour le financement du projet d’extension de ses 
activités industrielles dans la zone portuaire de Pointe-Noire ;

(iii)	 Prêt de FCFA 1 500 millions en faveur de la Société 
de Production et de Distribution des Produits et Aliments 
Thérapeutiques au Tchad (SOPTAT) pour le financement du projet 
de mise en place d’une unité industrielle de production d’aliments 
thérapeutiques prêts à l’emploi (ATPE).

e) Suivi et supervision des projets

1.24. En dépit du contexte sanitaire, 15 missions de supervision et 
de suivi sur site ont été effectuées au titre de l’exercice 2021, contre 
trois missions in situ en 2020 à cause du contexte de la COVID et 
dix missions sur site en 2019. Ces intenses activités de monitoring 
en 2021 ont facilité le suivi de la mise en œuvre des projets, ce qui a 
contribué à l’atteinte d’un niveau élevé des décaissements au cours 
de l’exercice.

f) Diversification des outils d’intervention

En 2021, la BDEAC a poursuivi les travaux d’opérationnalisation de 
ses activités de financement du commerce par le renforcement de 
ses capacités en la matière. Un programme de travail détaillé a été 
élaboré et mis en œuvre dans le cadre de l’assistance technique 
soutenue par la Facilité « Investment Climate Reform » (ICR). Celle-
ci prendra fin au 4ème trimestre 2022.

Cameroun
340 258; 17%

Centrafrique 33 462; 
2%

Congo
399 270 ; 20%

Gabon
510 123; 26%

Guinée Equatoriale
304 498 ; 16%
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Régional
38 498; 2%
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Encadré 1 :
Financement des projets intégrateurs prioritaires du PER

Les Chefs d’Etat des pays membres de la CEMAC ont adopté, en 2009, le Programme Economique Régional (PER) 
qui vise la mutation profonde des économies desdits pays pour accroître leurs valeurs ajoutées et contribuer ainsi à la 
réduction du chômage et de la pauvreté. Ce programme s’appuie sur trois piliers essentiels à savoir : (i) l’énergie ; (ii) 
l’agriculture et l’économie forestière et ; (iii) les mines et la métallurgie. Suite à un début de mise en œuvre peu réussi 
en raison d’écueil divers, les Chefs d’État avaient décidé, dans le cadre de la phase 2 (PER 2017-2021), de se focaliser 
sur un portefeuille limité et réaliste de projets phares, susceptibles d’accélérer l’intégration physique et commerciale de 
la CEMAC.

C’est dans ce contexte que, sur une base initiale de 84 projets intégrateurs, 11projets ont été jugés prioritaires compte 
tenu de leur niveau de maturité et de leur impact sur le développement des échanges dans la zone CEMAC. Ces 
projets portent sur les corridors régionaux de transport (axe 1), la production et l’interconnexion énergétique (axe 2), le 
marché unique (axe 3), la libre circulation des biens, des services et des personnes (axe 4) et le capital humain et la 
diversification économique (axe 5).

Le coût estimatif global des projets s’élève à 4 072,64 millions Euros, soit FCFA 2 671 milliards, dont FCFA 391 milliards 
de ressources sont déjà mobilisées par les États membres et les partenaires techniques et financiers. 

Dans le but de boucler les schémas de financement de ces projets, la Communauté a organisé une table ronde 
des bailleurs de fonds, les 16 et 17 novembre 2020 à Paris. Au cours de ces assises, en sa qualité d’Institution de 
financement du développement dans la zone CEMAC, la BDEAC qui avait été mandatée par les Etats dans le cadre 
de la mobilisation des ressources des partenaires, avait pleinement joué son rôle. En effet, au cours des travaux, le 
Président de la Banque avait annoncé une enveloppe globale de FCFA 309 000 millions pour le financement partiel 
de 6 des 11 projets intégrateurs. En outre, la Banque a mobilisé auprès de la Banque Africaine d’Import-Export 
(AFREXIMBANK), son partenaire stratégique, une enveloppe d’environ FCFA 656 milliards. Ainsi, les financements de 
la Banque et d’AFREXIMBANK couvrent 9 projets sur 11 et portent sur un montant de FCFA 965 milliards, soit 40,21% 
des financements mobilisés lors de la table ronde de Paris.

En rapport avec l’engagement de la Banque, deux (02) projets ont fait l’objet d’approbation pour un montant total de 
FCFA 132 429 millions, soit environ 43% de l’objectif visé. Les financements approuvés par la Banque concernent les 
projets suivants :

(i)	 Le projet de construction des tronçons manquants de la route Ndendé-Doussala-Dolisie du corridor
               Libreville-Brazzaville, pour un montant de FCFA 32 759 millions ;

(ii)	 Le projet d’aménagement du corridor Brazzaville-Ouesso-Bangui-N’Djaména (liaison Congo-Tchad-
Centrafrique), pour un montant de FCFA 99 670 millions.



32

Encadré 2 :
Rôle de la BDEAC dans l’opérationnalisation du Fonds Bleu pour le Bassin du Congo (F2BC)

 

La Commission Climat du Bassin du Congo (CCBC), placée sous la présidence de Son Excellence Monsieur Denis 
SASSOU NGUESSO, Président de la République du Congo, a été créée sur l’initiative de Sa Majesté Mohammed VI, 
Roi du Maroc le 16 novembre 2016 à Marrakech par les Chefs d’Etat et de Gouvernement Africains, réunis en marge de 
la COP22, à l’occasion du Sommet de l’Action, à travers la Déclaration de Marrakech. La CCBC a pour mission d’assurer 
la coordination et le suivi de toutes les actions et initiatives visant à concilier la lutte contre les changements climatiques 
et le développement économique en vue de parvenir à une croissance inclusive : la diversification de l’économie, le 
développement des entreprises et l’amélioration des conditions de vie des populations dans les 16 Etats membres 
que sont : Angola, Burundi, Cameroun, Gabon, Guinée Equatoriale, Kenya, Ouganda, République Centrafricaine, 
République Démocratique du Congo, République du Congo, République du Rwanda, Sao Tomé & Principe, Soudan du 
Sud, Tanzanie, Tchad et Zambie. 

L’instrument financier de la CCBC, le Fonds Bleu pour le Bassin du Congo (F2BC) est devenu une réalité le 9 Mars 
2017 par la signature par dix (10) pays du Mémorandum d’entente le créant. Le Fonds Bleu s’inscrit ainsi en ligne droite 
des principales conclusions de la première conférence mondiale pour une économie bleue durable, tenue à Nairobi au 
Kenya, du 26 au 28 novembre 2018. Il a pour objectif de mobiliser les ressources nécessaires auprès des contributeurs 
et investisseurs, en vue du financement de la mise en œuvre des programmes et projets concourant au développement 
durable et à la promotion de l’économie bleue dans son champ d’intervention. 

A la suite de l’étude de préfiguration qui a conclu à la nécessité de domicilier le F2BC dans une banque de développement, 
un rigoureux processus de sélection de ladite banque a été menée, au terme duquel la BDEAC a été retenue en qualité 
d’Institution financière chargée de l’ouverture et de la gestion de la ligne de financement Fonds Bleu pour le Bassin du 
Congo. 
 
Il s’agira essentiellement pour la BDEAC de :

(i)	 Elaborer un Plan d’affaires pour le Fonds Bleu pour le Bassin du Congo ; 

(ii)	 Elaborer des politiques et procédures opérationnelles ; 

(iii)	 Développer la structure juridique, opérationnelle et administrative du Fonds Bleu pour le Bassin du Congo
              au sein de la Banque de Développement ;

(iv)	 Soutenir la mobilisation des ressources financières : 

(v)	 Mobiliser les moyens nécessaires au financement des projets ; 

(vi)	 Assurer une gestion du portefeuille de projet ;

(vii)	 Fournir les services nécessaires à l’administration du Fonds ;

(viii)	 Assurer la conformité du Fonds Bleu aux lois, règlements, procédures et politiques applicables au Fonds ; 

(ix)	 Préparer les rapports du Fonds.
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g) Situation des décaissements 

1.25. La mobilisation renforcée des ressources et la consolidation 
de l’effort de recouvrement des créances entamés depuis 2017 
ont permis à la Banque de réaliser sa plus grande performance 

en matière de décaissement depuis 2003, malgré un contexte 
économique sous régional difficile. La BDEAC a en effet décaissé 
FCFA 163 649 millions au profit des opérations dans plusieurs 
secteurs d’activités, soit une croissance de 38,2% par rapport au 
niveau atteint en 2020 comme illustré dans le graphique ci-dessous.

2.1. Le portefeuille des prêts de la Banque est composé de 79 
prêts répartis dans les six pays membres de la sous-région CEMAC 
dont 33 au profit du secteur public et 46 au profit du secteur privé. 
Ces prêts totalisent au 31 décembre 2021 un encours net   global 
de FCFA 577 300 millions (+24,63%). Les prêts performants 

représentent 98% du portefeuille global au 31 décembre 2021 et les 
prêts non performants (prêts immobilisés, douteux et contentieux) 
représentent 2 %.
La répartition est donnée  dans le tableau ci-dessous :

Les encours nets sont des encours bruts desquels sont déduits les intérêts réservés et les dotations aux provisions. Ils représentent la véritable 
exposition de la Banque par rapport aux clients du portefeuille de la Banque
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Graphique n°11 : Evolution des décaissements depuis 2007

Tableau °7 : Encours nets par type de prêt en 2021

2. SITUATION DU PORTEFEUILLE
DES PRETS

SSEECCTTEEUURR  
MMOONNTTAANNTTSS  %%  

EENNCCOOUURRSS  TTOOTTAAUUXX      

PRETS PERFORMANTS 564 758 336 106 97,83 
PRETS IMMOBILISES 5 328 164 421 0,92 
PRETS CONTENTIEUX 7 213 634 454 1,25 
TTOOTTAALL  557777  330000  113344  998811  110000  
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a) Répartition du portefeuille des prêts par secteur au 31 
décembre 2021

2.2. Il ressort du tableau ci-dessous que le secteur du transport est 
le premier bénéficiaire des concours de la Banque au 31 décembre 
2021, soit 40,11%, suivi de l’industrie, 13,49% et de l’agro-

industrie 12,38%. Il convient cependant de souligner la remontée 
du secteur de la santé qui représente 8,79% du portefeuille au 31 
décembre 2021, contre 1,3% en 2019. Cette hausse s’explique par 
la participation active de la Banque au financement des plans de 
riposte des Etats membres contre la Covid-19.

Tableau n°8 : Encours nets par secteurs d’activités en 2021

Graphique n°12 : Encours nets par secteur au 31 décembre 2020

PRETS 
PERFORMANTS

97,8%

PRETS 
IMMOBILISES

0,9%

PRETS 
CONTENTIEUX

1,2%

SSEECCTTEEUURR  

MMOONNTTAANNTTSS  %%  

EENNCCOOUURRSS  TTOOTTAAUUXX      

Transport           243 721 297 759    40,11 

Industrie             81 955 363 222    13,49 

Agriculture et Agro-industrie             75 209 239 305    12,38 

Santé              53 375 515 425    8,79 

Développement urbain             42 795 704 739    7,04 

mines et énergie             42 250 245 404    6,95 

finances             35 625 515 039    5,86 

Service et Tourisme             23 575 213 724    3,88 

Education               9 064 274 782    1,49 

TTOOTTAALL                          660077  557722  336699  339999        110000  
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b) Répartition du portefeuille par nature des prêts au 31 
décembre 2021
2.3. La répartition entre encours privés    et encours publics    révèle 
qu’au 31 décembre 2021 que le secteur public compte pour 67,47% 
(soit 57,53% pour le secteur public non marchand et 9,94% pour 

le secteur public marchand) par rapport au secteur privé qui 
représente 32,53%. Afin de soutenir les Etats de la sous-région 
dans la lutte contre la pandémie de la Covid-19, la BDEAC a financé 
des projets de riposte à la pandémie Covid-19 d’une valeur de FCFA 
46 000 millions

2.4. Sans la prise en compte des financements liés à la riposte 
contre la pandémie de Covid-19, les encours publics représentent 

64,87 % (54,13% pour le secteur public non marchand et 10,74% 
pour le secteur marchand) du portefeuille global.

 5.  Les encours privés sont des encours détenus par les acteurs économiques    
autres que l’Etat

             6. Les encours publics sont des encours détenus par l’Etat

Tableau n°9 : encours net par nature des prêts en 2021

Tableau n°10 : Encours net par nature des prêts en 2021 (sans effet Covid-19)

  EENNCCOOUURRSS  TTOOTTAAUUXX  

PPUUBBLLIICC//PPRRIIVVEE  MMOONNTTAANNTT  %%  

PRIVE           197 632 197 809    32,53 

PUBLIC MARCHAND             60 395 756 806    9,94 
PUBLIC NON MARCHAND           349 544 414 784    57,53 
TTOOTTAALL                    660077  557722  336699  339999        110000,,0000  

 

PRIVE
32%

PUBLIC 
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10%

PUBLIC NON MARCHAND
58%

  EENNCCOOUURRSS  TTOOTTAAUUXX  

PPUUBBLLIICC//PPRRIIVVEE  MMOONNTTAANNTT  %%  

PRIVE           197 632 197 809    35,13 

PUBLIC MARCHAND             60 395 756 806    10,74 

PUBLIC NON MARCHAND           304 469 414 784    54,13 

TTOOTTAALL                      556622  449977  336699  339999  110000,,0000  
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c) Evolution de l’encours des prêts de 2016 à 2021

2.5. L’évolution des encours nets se présente tel qu’indiqué dans le tableau ci-après :

2.6. Le portefeuille des prêts de la Banque a connu une croissance 
soutenue régulière au cours des cinq derniers exercices. En 
effet, l’encours net global s’élève à FCFA 577 300 millions au 31 
décembre 2021 contre FCFA 463 208 millions au 31 décembre 
2020, soit une croissance de 24,63%. En 2016, le portefeuille de la 
Banque affichait un encours net global de FCFA 317 440 millions, 
ce qui représente sur les cinq derniers exercices une croissance en 
valeur relative de 81,86%, confirmant ainsi une bonne performance 
sur la période 2016-2021. 

En ce qui concerne la qualité du portefeuille des prêts de la Banque, 
la tendance est en amélioration continue depuis décembre 2016. En 

effet, les prêts performants représentent 98% de l’encours net global 
au 31 décembre 2021, contre 97 % au 31 décembre 2020 alors qu’il 
représentait 90% en 2016, soit une amélioration significative de 8 
points sur la qualité du portefeuille de la Banque en cinq années. 

Cette performance est principalement due à la combinaison de 
quatre facteurs : les efforts de mobilisation de ressources qui 
permettent de tenir un bon niveau de décaissements, une stratégie 
agressive de recouvrement des créances en difficulté, la qualité des 
dossiers à l’entrée du portefeuille et des diligences rigoureuses tout 
au long de la phase des décaissements.

d) Profil de risque du portefeuille

2.7. La BDEAC procède à une évaluation rigoureuse du risque 
de crédit  dans son activité et effectue une revue rapprochée 
de l’évolution des facteurs connexes. Son approche de risque, 
propre aux banques de développement, a pour objectif de 
garantir une allocation optimale des ressources vers les projets 
de développement, tout en préservant ses fonds propres et en 
améliorant la qualité de son portefeuille.

2.8. La méthodologie de la BDEAC pour le risque de crédit s’appuie 
sur un dispositif de notation interne, basé sur les recommandations 
de Bâle et à travers une grille de notation arrimée à celles des 
grandes agences internationales. Chaque emprunteur fait l’objet 
d’une notation fondée sur des analyses approfondies des données

 de son profil métier (institutionnels, organisationnels et fonctionnels), 
et des données de son profil financier (croissance, rentabilité, 
efficience, liquidité et solvabilité) de manière à anticiper sa capacité 
de remboursement et de qualifier sa qualité de signature par un 
rating. Celui-ci permet de déterminer une perte probable, traduite en 
prime de risque associée à l’emprunteur, élément fondamental pour 
la tarification de l’opération.

2.9. Ces outils méthodologiques sont intégrés dans les Politiques et 
Procédures de gestion des risques de crédit de la Banque. L’échelle 
à graduation progressive suivante donne un aperçu indicatif de la 
catégorisation des différents niveaux de risques pour un rating 
donné. 

Tableau n°11 : Evolution de l’encours net global des prêts en 2016-2021

Graphique n°13 : Evolution des encours nets depuis 2016

Tableau n°12 : Catégories de risque

 

DESCRIPTION MONTANTS % MONTANTS % MONTANTS % MONTANTS % MONTANTS % MONTANTS %

PRETS PERFORMANTS 286 297 546 881 90,19 307 201 118 894 94,36 348 098 259 078 96,64 379 804 370 413 96,49 448 554 745 840 96,84 564 758 336 106 97,83

PRETS IMMOBILISES 4 418 001 346 1,39 4 209 125 964 0,91 5 328 164 421 0,92

PRETS DOUTEUX 21 704 848 554 6,84 15 932 927 895 4,89 11 356 084 256 3,15 9 579 335 259 2,43 8 323 424 717 1,80 0 0,00

PRETS CONTENTIEUX 5 020 040 992 1,58 2 420 459 437 0,74 729 614 153 0,20 4 243 279 248 1,08 2 121 639 624 0,46 7 213 634 454 1,25

TOTAL 317 440 437 773 100 325 554 506 226 100 360 183 957 487 100 393 626 984 920 100 463 208 936 145 100 577 300 134 981 100

EXERCICE 2016 EXERCICE 2017 EXERCICE 2018 EXERCICE 2019 EXERCICE 2020 EXERCICE 2021 
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2.10. Rangés de façon ordinale, de AAA jusqu’à D, les ratings sont 
regroupés par classes de risques avec des variantes pour indiquer 
la capacité de remboursement de l’emprunteur et sa distance au 
défaut. De façon sommaire :

 7 Le risque de crédit étant défini comme le risque pour la BDEAC de perdre 
tout ou une partie des fonds prêtés, dû à la défaillance de l’emprunteur à 
s’acquitter de ses engagements financiers (notamment les versements des 
intérêts ou du principal).

   la classe de risque A correspond à des emprunteurs de bonne 
qualité qu’on éclate individuellement en « Risque très faible» et « 
Risque faible » ; 

   la classe de risque B correspond à des emprunteurs représen-
tant un risque moyen qu’on éclate lors des évaluations individuelles 
en « Risque modéré », « Risque Assez modéré » et « Risque Sen-
sible » ;

   la classe de risque C correspond à des emprunteurs qui re-
présentent un risque élevé ou très élevé et la classe de risque D 
correspond à des emprunteurs dont le défaut est confirmé (avec des 
actions de recouvrement en contentieux engagés).

2.11. Ainsi, la situation détaillée des contreparties ayant fait l’objet 
d’une notation de risque pour la période sous-revue se présente 
comme suit :

2.12. Sur l’année 2021, la conjoncture économique de la CEMAC 
reste toujours marquée par les conséquences imbriquées (sani-
taires, économiques et sociaux) de la situation globale de la crise 
de la Covid-19 avec des réels défis dans les stratégies de sortie 
de crise. Ces mesures de sorties engagées puis accélérées par les 
Etats afin de juguler les diverses conséquences de ces crises ont 
largement grevé les finances publiques et impacté la capacité des 
Etats à réagir sur leurs calendriers initial de projets structurants et 
intégrateurs.

2.13. Ce qui a poussé une sollicitation accrue de l’apport de la 
BDEAC, principal acteur de financement de la sous-région, aussi 
bien dans le financement des plans de riposte entamés déjà en 
2020, que le financement des projets intégrateurs (routes, énergie, 
etc.) qui sont indispensables pour préparer la résilience socioécono-
mique à long terme de la sous-région. Ces actions se sont traduites 
par des nouveaux financements publics octroyés par la BDEAC aux 
Etats. Par ailleurs, et dans la même optique d’accompagnement à 
la sortie de crise, la Banque a accordé des mesures de réaménage-
ments de dettes publiques à certains Etats actionnaire qui, en plus 
de la crise de covid-19, ont connu des situations socio-politiques 
(Tchad et la RCA).

2.14. Le secteur privé a aussi continué de subir en 2021 les contre-
coups des effets de la crise covid-19, avec les perturbations dans 
les phases de construction ou d’installation d’usine, les remises 
lentes des chaines logistiques, les reprises timides des partenaires 
techniques, les chocs défavorables sur les prix des matériaux et 
intrants, etc.

2.15. Ainsi pour protéger son portefeuille, la BDEAC a poursuivi en 
2021 avec les mesures de restructuration, complétées avec un suivi 
rapproché au cas par cas de sa clientèle privée pour  trouver des 
solutions adéquates à chaque client et permettre ainsi aux prêts de 
se rembourser convenablement. Ainsi, ce sont dix-sept (17) dos-

siers de restructurations traités dont les plus importants (12) sont les 
restructurations des prêts des Etats.

2.16. Par ailleurs, la Banque a maintenu sa sélectivité rigoureuse 
des projets qui entrent dans son pipeline, et ses procédures d’éva-
luation avec des analyses de risques approfondies sur la structura-
tion des projets en proposant la meilleure répartition des risques et 
les instruments de mitigation appropriés. Enfin, la Banque a procé-
dé, comme d’habitude, à un suivi rapproché de sa clientèle à travers 
un dispositif de sécurisation des paiements et une anticipation des 
évènements de crédit possibles, au travers de la mise à jour pério-
dique des profils de risques de ses clients.  

2.17. Ainsi en 2021, la structure globale du profil de risque de la 
Banque se concentre à plus de 81 % sur des risques faibles (classe 
A) et des risques modérés (classe BBB). Ceci résulte de la pour-
suite des mesures de restructurations des prêts amorcées en 2020, 
ainsi que du suivi de proximité permettant d’optimiser le recouvre-
ment des créances. 

2.18. L’encours performant du portefeuille concerne en effet à 35,6 
% des prêts à risques faibles, et des prêts à risques modérés pour 
45,6 %. Les autres types de risques, soit 19 % de la structure glo-
bale, se rapportent essentiellement aux risques « assez modérés » 
et « sensibles », assortis de perspectives d’évolution en fonction de 
la conjoncture. 

2.19. Les graphiques ci-après permettent d’avoir un aperçu glo-
bal de l’évolution du profil de risque du portefeuille des prêts de la 
Banque entre 2020 et 2021.
 
8. Classe A correspond à des emprunteurs de bonne qualité (« Risque très 
faible» et « Risque faible». Classe B correspond à des emprunteurs repré-
sentant un risque moyen (« Risque modéré », « Risque assez modéré » et « 
Risque Sensible ». Classe C correspond à des emprunteurs qui représentent 
un risque élevé. Classe D, défaut de paiement est confirmé.

Tableau n°13 : Profil de risque du portefeuille 

Note de risque 
(8) Type de risque 

Nombre de 
contreparties 

Encours nets 
(en millions FCFA) 

2020 2021 2020 2021 
AAA à AA- Risque très faible 0 0 0 0,0% 0 0,0% 
A+ à A- Risque faible 3 3 126 314 27,3% 205 702 35,6% 
BBB+ à BBB- Risque modéré 9 9 259 009 55,9% 262 688 45,6% 
BB+ à BB- Risque assez modéré 14 12 40 232 8,6% 50 922 8,8% 
B+ à B- Risque sensible 10 15 27 209 5,9% 42 189 7,3% 
CCC+ à C Risque élevé 3 4 8 323 1,8% 8 585 1,5% 
D Risque très élevé 5 6 2 122 0,5% 7 214 1,2% 
Total  44 49 463 209 100% 577 300 100,0% 

 

 
8. Classe A correspond à des emprunteurs de bonne qualité (« Risque très faible» et « Risque faible». Classe B correspond à 
des emprunteurs représentant un risque moyen (« Risque modéré », « Risque assez modéré » et « Risque Sensible ». Classe C 
correspond à des emprunteurs qui représentent un risque élevé. Classe D, défaut de paiement est confirmé. 
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2.20. Cette répartition traduit une amélioration continuelle du profil 
de risque du portefeuille de la BDEAC, dont 90% des expositions 
au 31 décembre 2021 sont comprises dans les classes de risques 

A+ à BB-. Le portefeuille de la BDEAC maintient en 2021 son profil 
modéré. 

a) Ressources propres

3.1. Par rapport à 2020, les ressources propres de la Banque se 
sont consolidées avec  des versements de ses actionnaires au titre 

de leur quote-part libérable. L’augmentation enregistrée au titre des 
paiements connexes représente plus de FCFA 3 323 millions pour la 
catégorie A et FCFA 200 millions pour la catégorie B.

Graphique n°15 : Histogrammes comparatifs 2020 vs 2021 des encours et des nombres de contreparties par notation. 

Tableau n°14 : Etat de libération du capital par les actionnaires au 31 décembre 2021
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3. ACTIVITES DE MOBILISATION DES 
RESSOURCES

Actionnaires Capital Souscrit Part dans 
le capital 

Quotepart 
libérable versée 

Quotepart 
libérable restant 

due 

Capital sujet à 
appel 

 

Cameroun 
 

101 760 000 000 
 

8,48% 
 

10 176 000 000 
 

0 
 

91 584 000 000 
 

Centrafrique 
 

101 760 000 000 
 

8,48% 
 

3 240 000 000 
 

6 936 000 000 
 

91 584 000 000 
 

Congo 
 

101 760 000 000 
 

8,48% 
 

10 176 000 000 
 

0 
 

91 584 000 000 
 

Gabon 
 

101 760 000 000 
 

8,48% 
 

10 176 000 000 
 

0 
 

91 584 000 000 
 

Guinée-
Equatoriale 

 

101 760 000 000 
 

8,48% 
 

10 176 000 000 
 

0 
 

91 584 000 000 
 

Tchad 
 

101 760 000 000 
 

8,48% 

 

6 925 333 333 
 

3 250 666 667 
 

91 584 000 000 
 
Total Catégorie A 

 
610 560 000 000 

 
50,88% 

 
50 869 333 333 

 
10 186 666 667 

 
549 504 000 000 

 
 

BEAC 
 

401 160 000 000 
 

33,43% 
 

39 118 000 000 
 

0 
 

362 042 000 000 
 

BAD 
 

3 000 000 000 
 

0,25% 
 

1 200 000 000 
 

0 
 

1 800 000 000 
 

France 
 

9 975 000 000 
 

0,83% 
 

2 493 750 000 
 

0 
 

7 481 250 000 
 

LAP (Libye) 
 

7 520 000 000 
 

0,063% 
 

2 450 000 000 
 

0 
 

5 070 000 000 
 

Koweit 
 

1 000 000 000 
 

0,083% 
 

500 000 000 
 

0 
 

500 000 000 
 

Maroc 
 

2 380 000 000 
 

0,198% 
 

238 000 000 
 

0 
 

2 142 000 000 
 

Com. CEMAC 
 

1 000 000 000 
 

0,083% 
 

100 000 000 
 

0 
 

900 000 000 
 

BADEA 
 

919 768 146 
 

0,077% 
 

91 976 815 
 

0 
 

827 791 331 
 

FSA 
 

1 000 000 000 
 

0,083% 
 

100 000 000 
 

0 
 

900 000 000 
 
Total Catégorie B 

 
427 954 768 146 

 
35,66% 

 

 
46 291 726 815 

 
0 

 
381 663 041 331 

 
 

Capital à souscrire 
 

161 485 231 854 

 

13,46% 
 

   

 
Total General 
 

 
1 200 000 000 000 

 
100% 

 
97 161 060 148 

 
10 186 666 667 

 
931 167 041 331 
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b) Ressources d’emprunts

3.2. Les ressources empruntées par la Banque au cours de l’exercice 
2021 totalisent près de FCFA 156 972 millions collectés aussi bien 
sur le marché financier sous-régional qu’auprès de ses partenaires 
internationaux. Les opérations y relatives se présentent comme suit : 

•   Signature d’une ligne de crédit d’un montant de Euros 60 000 
000 (environ FCFA 39 357 millions) avec la Banque Arabe pour le 
Développement Economique en Afrique (BADEA), respectivement 

pour le financement du secteur privé (EUR 40 millions) et pour le 
financement du commerce (EUR 20 millions) ;
•   Mobilisation d’un montant de FCFA 2 742 millions sur le Guichet 
spécial de refinancement des investissements productifs du marché 
monétaire de la Banque Centrale (BEAC) ;

•  Mobilisation sur le marché financier de la CEMAC d’une somme de 
FCFA 114 873 millions à travers une émission obligataire par appel 
public à l’épargne dénommée « BDEAC 5,60% Net 2021-2028 ». 

Encadré 5 : Lancement du deuxième volet d’un programme d’émissions obligataires par Appel Public à 
l’Epargne (APE) « BDEAC 5,60% Net 2021-2028 »

Conformément aux orientations de son Plan Stratégique 2017-2022, la BDEAC a lancé en 2020 un programme 
d’émissions obligataires par appel public à l’épargne sur le marché financier sous régional de l’Afrique Centrale. Ce 
programme cible un montant de FCFA 300 milliards réparti sur trois ans, couvrant ainsi une partie des besoins financiers 
de la Banque sur la période restante du Plan Stratégique allant de 2020 à 2022.

Le 1er volet de son programme d’émissions obligataires par appel public à l’épargne intitulé « BDEAC 5,45% Net 2020-
2027 » avait été lancé le 21 Décembre 2020, pour un montant initial de CFA 100 Milliards. Cette opération a connu un 
franc succès, en dépassant l’objectif fixé et permettant à la Banque de lever la somme de CFA 106 792 millions, soit une 
souscription de près de CFA 7 milliards par rapport à l’objectif initial. Il convient de rappeler qu’avant décembre 2020, 
la dernière émission obligataire lancée par la BDEAC remontait à 2010, ce qui dénote de l’engouement suscité par le 
titre BDEAC. 

Fort de cette riche expérience, la Banque a fait recours au marché financier une seconde fois dans le cadre de son 
programme d’émissions obligataires. La période de souscription du 2ème volet du programme d’émissions obligataires 
par appel public à l’épargne intitulé « BDEAC 5,60% Net 2021-2028 » initialement prévue du 15 au 25 novembre 
2021, d’un montant initial de CFA 100 Milliards, s’est déroulée jusqu’au 02 décembre 2021. Au terme de l’opération de 
levée des capitaux, l’emprunt de la Banque « BDEAC 5,60% Net 2021-2028 » a été souscrit à hauteur de CFA 114, 87 
milliards, soit une sursouscription de près de F CFA 15 milliards par rapport à l’objectif initial de F CFA 100 milliards.

Le succès de cette deuxième opération confirme l’intérêt porté par les investisseurs sur la BDEAC, ainsi que son 
rôle prépondérant dans le développement des économies de la sous-région Afrique Centrale. Cette étape importante 
consolide les acquis de la BDEAC en vue de la réalisation de ses missions statutaires. 

En outre, il convient de rappeler que le recours au marché financier sous régional revêt à la fois un caractère économique 
et stratégique, aussi bien pour la BDEAC, les différents investisseurs que pour la communauté toute entière.

Sur le plan économique, cette opération est largement bénéfique pour toutes les parties.

Pour la BDEAC, le marché financier sous régional constitue une véritable niche viable pour accéder aux ressources bon 
marché, en monnaie locale, sans aucun risque de pertes de changes, ni de transfert. A ce titre, le programme d’émissions 
obligataires fournira à la Banque des moyens financiers additionnels pour la mise en œuvre du Plan Stratégique 2017-
2022. Elle participera donc à la consolidation de l’indépendance financière de la BDEAC, conformément à l’objectif 
stratégique n°2 de la stratégie financière. 

Pour les investisseurs, cet emprunt obligataire a été une bonne opportunité de placer leurs ressources financières 
dans une Institution de référence et de gagner de l’argent avec un faible risque de défaut. En effet, la capacité 
d’autofinancement de la Banque est en croissance constante et tous les ratios financiers statutaires sont maitrisés, 
avec une marge de sécurité importante. 
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4.1. De nombreuses actions de communication ont été menées au 
cours de l’année 2021. Elles ont permis de consolider et accroître 
davantage la visibilité internationale de la BDEAC.

4.2. Sur le plan interne, une campagne de sensibilisation aux 
valeurs de la Banque a été lancée à travers divers canaux de 
communication, afin de permettre au personnel de s’en imprégner. 
Cette sensibilisation s’est poursuivie toute l’année. 

4.3. Sur le plan externe, la Banque a accru sa réputation grâce à la 
mise en œuvre d’un plan de communication multicanale offensive. 
Elle a assis une présence régulière dans les médias internationaux 
et sous-régionaux. Ces activités ont ainsi bénéficié d’une large 
couverture axée sur les opérations financées et leurs effets sur 
l’amélioration des conditions de vie des populations de la Sous-
Région.

4.4. Par ailleurs, la forte intégration de la communication digitale dans 
le dispositif global de la Banque a permis de renforcer la présence 
de l’Institution sur les réseaux sociaux (Facebook, LinkedIn, Twitter, 
YouTube). L’actualité de la Banque est dès lors devenue plus proche 

et accessible à une large audience. Ces nouveaux canaux peuvent 
servir de levier pour la mobilisation de ressources, l’attraction 
d’investisseurs et de partenaires. De manière résumée, l’ensemble 
des plateformes de communication numérique de la Banque a 
permis de toucher au cours de l’année 2021 une audience cumulée 
estimée à plus de 6 millions de personnes.

4.5. Pour soutenir cette dynamique d’amélioration de l’image de la 
Banque, les travaux de refonte du site  web principal vitrine externe 
de la BDEAC-ont également démarré depuis le dernier trimestre 
de 2021 et se poursuivent, afin de doter la Banque d’une version 
plus moderne prenant en compte les préoccupations ergonomiques, 
graphiques et éditoriales liées à l’expérience utilisateur (UX).  

4.6. Enfin, de nombreuses activités marketing ont été menées, 
notamment des road shows (lancement de l’emprunt obligataire par 
appel public à l’épargne), le sponsoring de salons, la participation de 
la Banque à des fora. Dans ce cadre, supports de communication à 
fort impact de visibilité ont été utilisés à l’instar de l’affichage public 
et indoor.

4. COMMUNICATION
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Au 31 décembre 2021, la Banque de Développement des Etats 
de l’Afrique Centrale vient de boucler son deuxième exercice 
d’exploitation dans un contexte économique qui demeure plombé 
par la crise sanitaire de la COVID-19 et tous ses effets négatifs. 
Toutefois,   à l’instar des institutions similaires, la BDEAC, a réussi 
à adapter son mode de fonctionnement aux contraintes du moment 
afin de maintenir un rythme d’activités quasi-normal. Dans un 
espace économique où les besoins de développement apparaissent, 
chaque jour, de plus en plus pressants, la Banque s’impose comme 
un acteur incontournable dans l’amélioration des conditions de vie 
des populations par le biais du financement des projets privés mais 
également des projets publics qui portent essentiellement sur la 
construction des infrastructures de base.
Plus que jamais installée au rang de principale Institution de 
développement de la CEMAC aujourd’hui et de la CEEAC dans 
un proche avenir, la BDEAC doit réunir toutes les conditions 

indispensables à la mobilisation d’importantes ressources assorties 
de durées de remboursement relativement longues et aux coûts les 
plus bas possibles. A cet égard, les efforts entrepris par la Banque 
en vue d’être notée par les agences de réputation internationale 
et d’implémenter la tenue de sa comptabilité sous les normes IAS/
IFRS représentent une illustration forte de transformer radicalement 
la Banque.
Sur le plan opérationnel, la Banque a lancé au cours de l’exercice 
clos, la seconde tranche du programme triennal de mobilisation de 
ressources de FCFA 300 000 millions arrêté en son temps par les 
organes délibérants. Cette opération a débouché sur la collecte d’un 
montant de FCFA 115 000 millions, soit un peu plus que le montant 
initial fixé à FCFA 100 000 millions. La réussite de cette opération 
d’appel public à l’épargne démontre, s’il en était encore besoin, la 
crédibilité aujourd’hui établie de la signature de la BDEAC auprès 
de nombre d’investisseurs internes et externes à la zone CEMAC.

1. GENERALITES

2.1. A fin décembre 2021, le total du bilan s’établit à FCFA 719 848 
millions contre FCFA 643 328 millions en 2020, soit une hausse 
de 12 %. La réalisation, en décembre 2021, de l’opération d’appel 
public à l’épargne (APE), pour un montant initial de FCFA 100 000 
millions, qui s’est conclue par une mobilisation de ressources à 

hauteur de FCFA 115 000, a permis de conforter la trésorerie active 
de la Banque qui ressort, au 31 décembre 2021, à FCFA 79 973 
millions, en dépit d’importants décaissements intervenus au cours 
du mois de décembre. 
Le bilan résumé de la Banque se présente comme suit:

a) Actif

2.2. Le total du bilan de la Banque enregistre une progression de 
12 % en 2021 induite essentiellement par la montée des ressources 
extérieures. En effet, la réalisation de l’opération d’appel public à 
l’épargne d’un montant initial de FCFA 100 000 millions mais qui s’est 
bouclée à FCFA 115 000 millions, a ouvert la voie au financement de 

nouveaux projets, tout en renforçant considérablement les comptes 
de trésorerie.

2.3. Principal poste de l’Actif de la Banque, les prêts à la clientèle 
ressortent à FCFA 575 198 millions en 2021 contre FCFA 463 211 
en 2020, révélant une hausse de 24 %. Cette évolution positive se 
manifeste également au plan de la qualité du fonds de commerce 

2. SITUATION PATRIMONIALE

Tableau n°18 : Bilans résumés comparés 2020-2021

ACTIF 31.12.2021 31.12.2020 Variation % 
Fonds gérés 8 387 19 217 -56 % 
Caisse, banques et titres 79 973 112 829                  -29 % 
Comptes d’ordre et divers 9 514 3 473 +174 % 
Actionnaires 10 187 13 510 -25 % 
Clientèle et études 575 198 463 211 +24 % 
Immobilisations 36 589 31 088  +18 % 
TOTAL ACTIF 719 848 643 328 +12 % 
    
PASSIF    
Fonds gérés 8 387 19 217 -56 % 
Comptes d’ordre et divers 3 368 2 457 +37 % 
Ressources extérieures 525 221 446 383 +18 % 
Provisions pour pertes et charges 5 522 4 543 +22 % 
Ressources spéciales (fonds règlementés) 5 531 7 248 -24 % 
Subventions affectées 26 425 23 932 +10 % 
Capitaux propres 145 394 139 548 +4 % 
TOTAL PASSIF 719 848 643 328 +12 % 
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3. COMPTES DE GESTION

avec un renforcement des prêts performants qui s’établissent à 
FCFA 554 210 millions, soit 96 % des encours globaux.  

2.4. Les autres postes de l’Actif de la Banque se composent de 
la trésorerie qui ressort à FCFA 79 973 millions ; des créances 
sur les actionnaires qui s’élèvent à FCFA 10 187 millions et des 
immobilisations qui s’établissent à FCFA 36 589 millions. Les 
comptes d’ordre s’élèvent à FCFA 9 514 millions. 

b) Passif

2.5. Les rubriques du Passif sont constituées principalement par 
les ressources d’emprunts (FCFA 525 221 millions) et les capitaux 
propres (FCFA 145 394 millions).

2.6. Les ressources extérieures sont collectées auprès de la BEAC, 
au travers de la convention en compte-courant (FCFA 97 154 
millions) ; l’appel public à l’épargne (FCFA 222 070 millions) ; le 
refinancement spécifique des crédits alloués aux Etats au titre de la 
lutte contre la COVID-19 (FCFA 43 500 millions) et le refinancement 
des crédits privés (FCFA 15 525 millions).

2.7 Le reliquat des ressources extérieures a été apporté 
par AFREXIMBANK (FCFA 75 263 millions), la Banque de 
Développement de Chine (FCFA 20 985 millions), la BADEA (FCFA 
10 130 millions) et les divers dépôts de trésorerie (FCFA 40 594 
millions).

2.8.  La réalisation de la garantie hypothécaire par le pool bancaire 
ayant participé au financement de l’immeuble YOKA Bernard a 
conduit la BDEAC à conclure un emprunt de FCFA 5 613 millions 
auprès des autres membres du pool aux fins de son acquisition, en 
pleine propriété. 

2.9.  Constitués du capital et prime d’émission (FCFA 110 035 
millions), des réserves (FCFA 12 484 millions), des subventions 
reçues (FCFA 26 425 millions), des fonds réglementés (FCFA 5 531 
millions), du report à nouveau (FCFA 17 122 millions), des provisions 
pour risques généraux (FCFA 2 256 millions) et du résultat net de  
l’exercice (FCFA 5 754 millions), les fonds propres et assimilés 
s’établissent, à fin décembre 2021 à FCFA 179 605 millions.

2.10. Les subventions reçues comprennent notamment les 
sommes mises à la disposition de la Banque dans le cadre de l’Aide 
Budgétaire Globale française au titre de la bonification des intérêts 
et la valeur des terrains cédés à la BDEAC par l’Etat congolais en 
vue de l’édification de son siège social, des logements de la Haute 
Direction et de celui qui héberge la Représentation Nationale de 
la BDEAC, sise à Pointe-Noire, ainsi que le terrain cédé par l’Etat 
tchadien.

2.11. Les fonds réglementés sont des ressources spéciales 
destinées à financer des dépenses nettement identifiées, à l’instar 
des prises de participations. Les provisions pour risques généraux 
sont appelées à assurer la couverture des pertes découlant des 
activités de financement des projets et représentent 1,5 % de 
l’encours privé sain de la Banque.

2.12. Les comptes d’ordre s’établissent à FCFA 3 368 millions à 
fin décembre 2021 contre FCFA 2 457 millions une année plus tôt, 
soit une hausse de 37 %. Ils abritent, pour l’essentiel, les comptes 
d’attente et de régularisation. 

c) Hors-bilan

2.13. L’évolution des engagements par signature est retracée sous 
le tableau suivant :

2.14. Les engagements en hors-bilan comprennent trois postes 
qui recensent l’ensemble des engagements donnés à la clientèle, 
au titre des financements de projets ; les engagements reçus, en 
vue de la sécurisation des concours ; ainsi que les intérêts et agios 
réservés. 

2.15. Il est à noter que les engagements donnés se sont accrus de 
37 % tandis que les engagements reçus affichent une augmentation 
de 8 %. Le solde des intérêts et agios réservés évolue de 3 %.

L’analyse des comptes de gestion est résumée sous le tableau ci-après :

Tableau n°19 : Résumé comparatif du hors bilan

Tableau n°20: Résumé comparatif des comptes de gestion

Rubriques 31.12.2021 31.12.2020 Variation 
Engagements donnés 719 399 526 490 +37 % 
Engagements reçus  2 995 607 2 770 007 +8 % 
Intérêts et agios réservés 23 613 22 874 +3 % 
   0 % 
TOTAL 3 738 188 3 319 371 +13 % 

 

AGREGATS DE GESTION 31.12.2021 31.12.2020 Variation 
MARGE D’ACTIVITE BANCAIRE 21 699 18 739 +16 % 
PRODUIT NET BANCAIRE 22 690 18 739 +21 % 
RESULTAT D’EXPLOITATION 5 730 9 259 -38 % 
RESULTAT NET  5 754 9 251 -38 % 
FRAIS GENERAUX 2 781 2 518 +10 % 
FRAIS DE FONCTIONNEMENT 11 823 8 466 +40 % 
COEFFICIENT NET D’EXPLOITATION 52 % 45 % +7 % 
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En dépit d’une progression conséquente de 32 % des intérêts et 
commissions des prêts, la marge d’activité bancaire qui s’établit à 
FCFA 21 699 millions au 31.12.2021 contre FCFA 18 739 millions au 
31.12.2020, n’enregistre qu’une croissance de 16 % en raison de la 

forte hausse des intérêts et commissions des emprunts qui ressort à 
57 %. Cette situation résulte principalement de la montée en charge 
des intérêts et commissions relatifs aux appels publics à l’épargne.

L’amélioration significative de la situation de trésorerie de la Banque 
au cours des derniers exercices a ouvert la voie à la reprise des 
placements des excédents de liquidité auprès des établissements 
de crédit de la zone CEMAC. Au 31.12.2021, la Banque a engrangé 
de confortables produits, s’élevant à FCFA 991 millions, alors qu’une 

année auparavant le solde de cette rubrique était presque nul à 
FCFA 106 665. De ce fait, le produit net bancaire (PNB) s’établit à 
FCFA 22 690 millions au 31.12.2021 contre FCFA 18 739 millions au 
31.12.220, mettant au jour une croissance de 21 %.

6.1. Le résultat d’exploitation de la Banque a régressé de 38 % en 
2021 par rapport à 2020 puisqu’il ressort à FCFA 5 730 millions, 
contre FCFA 9 259 millions, en raison principalement de la hausse 
du poste « pertes et charges diverses ».

6.2. Les frais de fonctionnement augmentent de 40 % puisqu’ils 
ressortent à FCFA 11 823 millions en 2021 contre FCFA 8 466 
millions en 2020.

6.3. Les frais généraux s’inscrivent également à la hausse de 10 %  
comparativement au montant affiché une année plus tôt (FCFA 2 
677 millions contre FCFA 2 781 millions). 

A contrario, les dotations aux amortissements et aux provisions 
augmentent de 7 %, affichant un solde de FCFA 7 259 millions en 
2021, contre FCFA 6 765 millions en 2021.

7.1. Le résultat net de l’exercice 2021 atteint FCFA 5 754 millions. Il affiche une décroissance de 38 % en comparaison avec le bénéfice 
réalisé en 2020. 

5. PRODUIT NET BANCAIRE

6. RESULTAT D’EXPLOITATION

7. RESULTAT NET

4. MARGE D’ACTIVITE BANCAIRE
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Note a : Entité de reporting
 
La Banque de Développement des Etats de l’Afrique Centrale 
(BDEAC), créée par l’Accord du 3 décembre 1975, est l’Institution 
de financement du développement de la Communauté Economique 
et Monétaire de l’Afrique Centrale (CEMAC).
Le Siège social de la Banque dont les statuts disposent qu’il est 
établi dans un des Etats membres de la Communauté, choisi 
d’un commun accord par les Etats fondateurs, est à Brazzaville, 
en République du Congo. Conformément aux Statuts, la Banque 
dispose de Représentations Nationales dans les six Etats de 
la CEMAC (Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, Guinée-
Equatoriale, Tchad). La Banque peut établir, pour les besoins de ses 
opérations, des agences, à l’intérieur ou hors de la Communauté.

Le capital de la Banque s’élève actuellement à FCFA 1 200 milliards 
et sa répartition figure en annexe 1.

Au titre de ses statuts, la Banque a pour missions :

-	 De promouvoir le développement durable des pays 
de la CEMAC et de contribuer à l’intégration économique des 
pays de l’Afrique Centrale, notamment par le financement 
des investissements nationaux, multinationaux et des projets 
d’intégration économique ; 

-	 D’apporter son concours aux Etats, aux organisations 
sous-régionales, aux Institutions Financières et aux opérateurs 
économiques, dans leurs efforts pour la mobilisation des ressources 
financières et le financement des projets notamment pour préserver 
les écosystèmes et lutter contre le changement climatique ;

-	 D’appuyer les Etats, les organisations sous-régionales 
et les opérateurs économiques dans le financement des études de 
faisabilité des programmes et projets.

La zone d’intervention de la Banque est constituée principalement 
des pays membres de la CEMAC et des pays membres actionnaires. 
La Banque peut également intervenir dans des pays non membres 
et non actionnaires si l’intérêt de l’Institution l’exige.

Note b : Déclaration de conformité et base comptable

L’article 45 des Statuts de la Banque dispose que les opérations 
doivent être enregistrées conformément aux normes comptables 
généralement admises au plan international. Le Règlement 
Financier, en son article 26, précise par ailleurs que la comptabilité 
est tenue selon les principes commerciaux et bancaires en 
usage, conformément au plan comptable adopté par le Conseil 
d’Administration.     
En attendant le redéploiement de la comptabilité de la BDEAC 
aux normes IFRS en 2022, les états financiers de la Banque, 
arrêtés au 31 décembre 2021, ont été préparés conformément 
aux normes en vigueur, propres à l’Institution. En effet, le Conseil 

d’Administration de la Banque  adopté en date du 22 mai 1979 un 
plan comptable qui a fait l’objet d’aménagement en 2016 dans le 
cadre de l’implémentation du Progiciel Bancaire Intégré (PBI) afin 
de rapprocher le référentiel comptable BDEAC avec ceux appliqués 
dans le secteur bancaire de la CEMAC. L’introduction de la 
comptabilité en devises constituait l’une des innovations majeures 
du nouveau plan comptable.
En vue d’arrimer la BDEAC aux standards internationaux en matière 
de tenue comptable, le Conseil d’Administration de la Banque, en sa 
session du 13 mai 2014 avait décidé de faire évoluer le référentiel 
comptable vers les normes IAS/IFRS, avec effet au 1er janvier 
2014 avant de reporter la mise œuvre de cette mesure au 1er 
janvier 2015. Toutefois, pour diverses raisons, l’application de cette 
disposition ne sera pas effective à la date retenue.
Toutefois, en droite ligne avec l’exécution du plan stratégique 
2017-2022 qui intègre notamment la modernisation des outils 
de communication, la Banque a conclu, début 2021, un contrat 
de service avec le cabinet KPMG pour le redéploiement de la 
comptabilité de la BDEAC aux normes IFRS. Les travaux qui ont 
démarré le 15 mars 2021 sont censés s’achever en mars 2022. Une 
assistance de la Banque par le cabinet KPMG en vue de s’assurer 
de la pleine réussite de l’opération est prévue pour une durée de 
trois ans.

Les principes comptables appliqués par la Banque pour 
l’établissement des états financiers se déclinent comme suit :

-	 Continuité de l’exploitation ;
-	 Indépendance des exercices ;
-	 Coût historique ou nominalisme ;
-	 Prudence ;
-	 Permanence des méthodes ;
-	 Non-compensation des créances et des dettes ;
-	 Intangibilité du bilan d’ouverture ;
-	 Importance relative.       

Les états financiers sont présentés en francs CFA, arrondis au 
million le plus proche.

Note c : Devises de tenue des comptes 

Les états financiers de la Banque sont tenus en multi-devises 
depuis l’implémentation de la comptabilité en devises. C’est ainsi 
que les opérations libellées en devises sont retracées dans des 
comptes ad hoc depuis l’exercice 2016. Pour la présentation des 
états financiers, l’ensemble des transactions et des soldes qui en 
résultent sont converties en monnaie locale, au taux en vigueur à 
leur date d’exécution. Cette conversion donne lieu à l’extériorisation 
des gains ou des pertes de change. 

Les cours des devises utilisées par la Banque (dollar US et Euro) 
ont évolué comme suit :

DEVISES 2019 2020 2021 
1 Euro 655,957 655,957 655,957 
1 Dollar 583,9033 534,5587 579,1603 
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L’examen de ce tableau met en lumière l’évolution erratique du 
cours du dollar US qui retrouve en 2021 son niveau d’il y a deux 
ans, après une baisse de 8,45 % intervenue en 2020 par rapport à 
2019. Ainsi, les pertes de change subies par la Banque à l’issue de 
la clôture des comptes des exercices 2018 et 2019 se sont muées 
en gain de change en 2020. 
L’appréciation de 8,34 % du cours du dollar US au 31 décembre 
2021 par rapport au cours observé au 31 décembre 2020 s’est 
traduite par l’extériorisation d’une perte de change de FCFA 6 579 
millions. L’impact sur le compte de résultat 2021 a été partiellement 
amorti par utilisation de la provision pour pertes de change de FCFA 
1 718 millions constituée à la clôture de l’exercice 2020 suite aux 
pertes de change subies en 2018 et 2019 qui totalisaient FCFA 1 
500 millions.

Le traitement de cette question emporte la définition de solutions 
pérennes à la problématique de l’exposition aux risques de change.     

Note d : Principales conventions comptables  

La BDEAC présente ses comptes actifs et passifs sous les « 
génériques » exploitation et hors-exploitation.

Les opérations d’exploitation sont réalisées conformément à 
l’objet social défini dans les textes de la Banque. Ces transactions 
sont effectuées dans la période couvrant l’exercice annuel de 
fonctionnement, en l’occurrence, du 1er janvier au 31 décembre. 
Sur cette base, les inscriptions comptables intervenues au cours 
de l’exercice sont susceptibles de revêtir, à la fois, le caractère 
d’opérations d’exploitation et de hors-exploitation. 
Par ailleurs, les écritures comptables liées à « l’arrêté des comptes 
» et portant principalement sur la régularisation des transactions 
intervenues au cours du dernier exercice clos sont labellisées 
d’opérations d’exploitation.

Note e : Fonds gérés

Le solde de ce poste est ainsi reconstitué :
Dans le cadre de ses activités, la Banque a reçu mandat de 
gérer et suivre comptablement  les transactions effectuées par 
certains organismes tels que le Fonds de Développement de 
la Communauté (FODEC) ou l’Aide Budgétaire Globale (ABG). 
Pour assurer un traçage efficient des opérations qu’ils initient et 
éviter toutes confusions avec celles de la Banque, des rubriques 
comptables spécifiques sont affectées à ces organismes dans les 
livres de la Banque.
Au 31.12.2021, le solde de ce poste s’élève à FCFA  8 387 millions, 
reparti entre le FODEC pour 3 580 FCFA millions et l’ABG pour 4 
807 FCFA millions.

Note f : Comptes de trésorerie  

La trésorerie active est ainsi reconstituée :
							     
                                                     2021               2020         VAR (%) 

Caisses (Siège et Représentations)	     19 M               48 M              -61 %.
BEAC                                    49 065 M      111 592 M              -56 %
BICIG (Dépôt à terme)          30 000 M
Autres banques                          889 M         1 189 M              -25 %

Total                                       79 973 M     112 829 M              -29 %

Comparée à la situation arrêtée au 31.12.2020 qui s’élevait à FCFA 
112 829 millions, la trésorerie active de la Banque a fléchi de 29 
%  à la suite d’importants décaissements intervenus en décembre 
2021. Il convient de noter dans la composition du solde, aux côtés 
des avoirs relativement confortables en compte de règlement qui 
s’établit à 49 009 millions, la présence d’un dépôt à terme de FCFA 
30 000 millions qui illustre l’amélioration significative de la situation 
de trésorerie de la Banque au cours des dernières années.  
Les avoirs logés dans les « autres banques » regroupent les 
soldes bancaires des comptes ouverts par les six Représentations 
Nationales, le solde du compte BGFI Paris et les deux comptes 
ouverts dans les livres de BGFI Congo. 

Les flux de trésorerie sont déterminés comme suit
(Cf. annexe N° 2) :

Flux de trésorerie liés aux activités d’exploitation

Encaissements reçus des clients : 114 096 M
- Sommes versées aux fournisseurs et au personnel : 506 M
+ Autres encaissements : 2 724 M
- Impôts sur le résultat payés : 0 
- Autres décaissements : -510 M
= Flux nets de trésorerie provenant des activités opérationnelles :   	
   116 824 M	

flux de tresorerie lies aux activites d’investissement 

- Acquisition filiale : 0
+ Vente de filiale : 0
- Acquisition d’immobilisations corporelles : 0
- Acquisition d’immobilisations incorporelles : - 2 362 M
- Acquisition d’immobilisations en cours : - 768 M
- Acquisition d’immobilisations financières : - 3 768 M
+ Cessions d’immobilisations corporelles : - 1 093 M
+ Produits financiers reçus : - 23 M
= Flux de trésorerie provenant des activités d’investissement :
   5 782 M
;

flux de tresorerie lies aux activites de financement

+  Augmentation de capital : 92 M
+  Augmentation de réserves : 9 058 M
+ /- Encaissements et remboursements d’emprunts plus intérêts : 	
       78 838 M
- Dividendes versés : 0
+ Augmentation de provisions pour pertes et charges : 985 M
- Fonds règlementés : 1 718 M
+ Augmentation de subventions : 2 493 M
= Flux de trésorerie provenant des activités de financement :
   89 748 M

variation nette de tresorerie : 32 857 M
Différence de change sur les flux

variation nette de tresorerie a la cloture de l’exercice : - 32 857 
M

tresorerie a l’ouverture de l’exercice : 112 830 M

tresorerie a la cloture de l’exercice : 79 973 M

Note g : Comptes d’ordre et divers (annexe N° 3)

Le solde de ce poste intègre essentiellement les rubriques
suivantes :

                                                          2021            2020        VAR (%) 

Ecart de conversion                         602 M            0 M

Intérêts courus et non courus          730 M     1 478 M             -51 %
sur prêts à la clientèle                      
Intérêts courus et non courus            57 M            0 M
sur dépôts à terme
Avances et acomptes versés           616 M           36 M              94 %
aux fournisseurs

Prime d’émission                             755 M         755 M                0 %
Débiteurs divers                                43 M           37 M            +16 %
Compte d’attente                          2 434 M      1 167 M         +108  %
Assurance maladie                         277 M             0 M

Total                                             9 514 M      3 473 M          +174 %

Le solde de l’étalement sur la durée restant à courir de l’écart de 
conversion des emprunts en devises a été logé en comptes de 
régularisation de même que les intérêts courus et non échus sur 
prêts à la clientèle. Les avances sur assurance maladie, la prime 
d’émission due par la Lybie ainsi que les avances et acomptes 
versés aux fournisseurs sont répertoriés en débiteurs divers. 
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Note h : Actionnaires
Les sommes dues par les actionnaires, au titre de la libération du 
capital, se ventilent comme suit :

                                                      2021             2020           VAR (%)
CAMEROUN                                                      72 M             -100 %
RCA                                         6 936 M        6 936 M                + 0 %
CONGO	                                                      3 251 M             -100 %
TCHAD                                    3 251 M        3 251 M                + 0 % 
Total                                       10 187 M      13 510 M              - 25 %

Figurent sous ce poste, les montants non libérés sur l’augmentation 
de capital intervenue en 2014. 

Note i : Prêts à la clientèle (Cf annexe N° 4)
L’encours des prêts à la clientèle s’établit à FCFA 577 308 millions, 
au 31.12.2021 et, sur la base de la qualité des signatures qui le 
compose, il est ainsi ventilé : 
                       
                                                      2021            2020            VAR (%)
Prêts performants                554 210 M   448 555 M                +24 %
Prêts immobilisés                    5 329 M       4 209 M                +27 %
Prêts douteux                          8 438 M       8 323 M               -100 %
Prêts contentieux                    7 214 M       2 122 M              +240 %
Prêts au personnel                         7 M              2 M              +273 %
Total                                    575 198 M     63 211 M                 +24 %

L’encours de prêts de la Banque a enregistré une forte croissance de 
24 % grâce principalement à l’amélioration notable de la trésorerie. 

Les décaissements intervenus en 2021 qui s’élèvent à FCFA 163 
650 millions se sont traduits par une nette progression des prêts 
performants qui se hissent à FCFA 554 210 millions, soit 96,4 % de 
l’encours global. Grâce à la sélectivité des signatures bénéficiant 
des concours de la banque, le pourcentage des crédits performants 
devrait s’améliorer encore davantage et faire reculer significativement 
la proportion des créances douteuses et contentieuses. Par ailleurs, 
certaines actions de recouvrement entamées au cours du dernier 
exercice clos devraient pouvoir s’achever dans les prochains mois, 
assorties de résultats positifs.
Les créances immobilisées sont portées sur une seule signature, la 
société Afrom Guinea SA.
Les créances douteuses s’établissent à FCFA 8 439 millions 
au 31.12.2021 contre FCFA 8 323 millions en 2020 à la suite du 
déclassement  du dossier PALMRAFF.    
Enfin les créances contentieuses se chiffrent à FCFA 7 214 millions 
en 2021 contre FCFA 2 122 millions en 2020 suite principalement au 
transfert des engagements portés sur la société Diamont Cement. 
Les prêts au personnel affichent un modique solde de FCFA 7 
millions.

Note j : Prêts à la clientèle – concentration de crédit

La répartition de l’encours de la Banque entre les secteurs privé    et 
public    au 31 décembre 2021 est respectivement de  67,47%  et  

32,53%. 

  ENCOURS TOTAUX 
PUBLIC/PRIVE MONTANT % 
PRIVE           197 632 197 809    32,53 
PUBLIC MARCHAND             60 395 756 806    9,94 
PUBLIC NON MARCHAND           349 544 414 784    57,53 
TOTAL          607 572 369 399    100,00 

 

Secteurs Objectifs du PS 2017-2022 Réalisations au 31/12/2021 
  Montants (MFCFA) Poids (%) Montants (MFCFA) Poids (%) 
Secteur public non marchand 80 000 20,0% 342 129 37,4% 
Secteur public marchand 160 000 40,0% 160 000 17,5% 
Secteur privé 160 000 40,0% 411 984 45,1% 
Total 400 000 100,0% 914 113 100,0% 

 

Tableau n°1 : encours net par nature des prêts au 31/12/ 2021

Tableau n°2 : Comparatif de la répartition typologique des engagements pris sur la période 2017-2021

Cette répartition est la traduction de la prise en compte par la Banque 
au niveau de ses projets financés, des besoins nés de la crise 
sanitaire de la COVID-19, et de la mise en œuvre du Programme 
Economique Régional, en relation avec la réalisation des projets 
intégrateurs dans le secteur du transport.

En effet, les concours octroyés par la Banque dans le cadre du 
Plan Stratégique 2017-2022 ont atteint un montant brut de FCFA 
914 113 millions au 31 décembre 2021, pour 69 opérations sous 
forme de prêts directs, de lignes de refinancement et de prises 

de participations. Cinquante-deux (52) opérations relèvent du 
secteur privé, pour un volume de FCFA 411 984 millions, tandis 
que les secteurs publics marchands et non marchands concentrent 
respectivement 2 et 15 opérations, pour des volumes de FCFA 160 
000 millions et FCFA 342 129 millions. Le tableau ci-dessous illustre 
cette répartition.

9. Les encours privés sont des encours détenus par les acteurs économiques 
autres que l’Etat
10. Les encours publics sont des encours détenus par l’Etat

La répartition typologique s’écarte des objectifs du Plan Stratégique 
qui prévoyaient un poids de 40 % pour le secteur privé, 40 % pour 
le secteur public marchand et 20 % pour le secteur public non 
marchand. 
En effet, la part relative du secteur non marchand est une 
conséquence des projets publics approuvés en 2020, dans le cadre 
de l’appui de la Banque au financement des plans de riposte contre 
la COVID-19 à hauteur de FCFA 90 000 millions. Son poids est par 

ailleurs exacerbé par le volume des financements en faveur des 
projets intégrateurs prioritaires du PER en 2021, d’environ FCFA 
134 329 millions. En l’absence de l’effet conjugué de ces deux 
facteurs, la répartition typologique des engagements de la BDEAC 
sur la période 2017-2021 serait illustrée comme suit :
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Secteurs Objectifs du PS 2017-2022 Réalisations au 31/12/2021 
  Montant (MFCFA) Poids (%) Montant (MFCFA) Poids (%) 
Secteur public non marchand 80 000 20,0% 117 800 17,1% 
Secteur public marchand 160 000 40,0% 160 000 23,2% 
Secteur privé 160 000 40,0% 411 984 59,7% 
Total 400 000 100,00% 689 784 100,00% 

 

Libellés Bruts Amorts/ 
Provisions 

Nets 

Frais et valeurs immobilisées       8 800      3 254   5 546 
Immobilisations corporelles     30 628      9 799 20 829 
Autres valeurs immobilisées     10 415         201 10 214   
Total 49 843 13 254 36 589 

 

Tableau n°3 : Comparatif de la répartition typologique des engagements pris sur la période 2017-2021
sans effet COVID-19 et projets prioritaires du PER

A la lumière des données ci-dessus, en contexte normal, la Banque 
se serait conformée à ses objectifs de répartition typologique de prise 
d’engagements, qui visait un accroissement de ses interventions en 
faveur du secteur privé. 
Sur le plan sectoriel, les transports et la santé forment le noyau 
dur des interventions de la Banque, avec un poids de 52,4 % des 
engagements. Cette position dominante s’explique largement par la 
priorité accordée à la mise en œuvre des projets du PER d’une part 
et la survenance de la pandémie de la COVID-19 d’autre part. 

Note k : Immobilisations (Cf. annexe N° 5)

Les immobilisations de la Banque se composent comme suit :

                                                         2021            2020          VAR(%)

Frais et valeurs immobilisés         5 546 M           3 921 M               +41 %
Immobilisations corporelles      20 829 M      21 489 M               -3 %
Autres valeurs immobilisées    10 214 M         5 678 M             +80 %           

Total                                            36 589 M       31 088 M            +18  %

Globalement les immobilisations sont en croissance de 19 % en 
2021 par rapport à 2020. Parmi les immobilisations corporelles, 
figure l’immeuble Yoka Bernard pour une valeur nette comptable 
de FCFA  7 500 millions acquis en 2013 par adjudication. Toutefois 
les loyers de cet actif ne sont pas comptabilisés dans les livres de 
la BDEAC pour la bonne et simple raison qu’ils sont versés dans 
un compte séquestre suivi par huissier de justice en attendant le 
dénouement de la procédure devant la justice. Les frais et valeurs 
immobilisés et les autres valeurs immobilisées ont enregistré des 
hausses importantes en liaison avec les frais du deuxième emprunt 
obligataire réalisé en décembre 2021. 

C’est ainsi que les frais et valeurs immobilisés marquent une 
croissance de 49 % liée aux charges relatives à l’Appel Public à 
l’Epargne (en FCFA millions). Les autres valeurs immobilisées   
augmentent de 80 %  et  s’inscrivent dans le sillage de la 
montée en puissance de la participation de la Banque dans le 
capital d’Afreximbank et les dépenses portant sur les  travaux de 
réhabilitation du Siège social.  

Le tableau ci-après présente la situation des immobilisations et 
amortissements au 31 décembre 2021 :

Le PASSIF de la Banque n’a pas enregistré des évolutions 
significatives de ses composantes, exception faite des ressources 
extérieures qui ont augmenté de 17,7 % à la suite principalement 
des fonds engrangés au travers de l’APE qui s’établissent à FCFA 
115 000 millions.

Note l : Comptes d’ordre et divers 
Le solde de ce poste est ainsi reconstitué :

                                                           2021          2020        VAR (%)
Sommes dues aux fournisseurs       515 M         10 M        +5176 %
(annexe N ° 6)  
Personnel et organismes sociaux    151 M        182 M             -17 %
Créditeurs divers                              445 M        465 M              - 4 %
Compte de régularisation              2 007 M     1 606 M            +25 %
Etat et organismes                           199 M        160 M            +25 %
Divers                                                 51 M          34 M            +48 %
  Total                                             3 368 M     2 457 M            +37 %  

Les sommes dues aux fournisseurs portent, pour l’essentiel, sur les 
travaux de réhabilitation de l’immeuble du Siège. 			 
Les comptes d’ordre et divers totalisent  FCFA 3 368 millions et 
portent principalement sur les dettes envers les fournisseurs, les 
caisses de retraite et les fonds reçus au titre du Plan Directeur 
Consensuel des Transports en Afrique Centrale (PDCT-AC) ainsi 
que les charges provisionnées sur le personnel et sur les frais 

généraux de fonctionnement.

Note m : Provisions pour pertes et charges 

Le solde de ce poste se décompose comme suit :
                                                          2021          2020         VAR (%)
Provisions pour risques généraux   2 256 M    1 835 M          +23 %
Provisions sur droits au personnel   3 266 M   2 708 M           +21 %
Total                                                  5 522 M   4 543 M           +22 %

Les provisions pour risques généraux représentent 1,5 % des 
encours sains au 31.12.2021. Les droits au personnel abritent les 
sommes qui lui seront versées au moment du départ à la retraite, 
conformément aux dispositions statutaires.

Note n : Fonds spéciaux (Cf. annexe N°  7)

Le solde de ce poste est ainsi ventilé :

                                                         2021           2020         VAR (%)

Ressources ABG                         4 807 M     11 920 M             -60 %
Ressources FODEC                    3 580 M      7 297 M             -51 %
Total                                             8 387 M    19 217 M             -56 %                                               

L’Aide Budgétaire Global (ABG) et le Fonds de Développement de 
la Communauté recueillent des sommes destinées à la couverture 
de dépenses spécifiques telles que la bonification des intérêts, le 
financement des projets intégrateurs, etc…
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Note o : Fonds règlementés (Cf. annexe N° 7)

Le solde de ce poste est constitué comme suit :

                                                        2021           2020          VAR (%)
Fonds de bonification                 1 025 M      1 025 M                +0 %
Fonds de couverture                         0 M      1 717 M             -100 %
du risque de change
Fonds de financement               1 176 M      1 176 M                +0 %
des études
Fonds de prise de participations 3 330 M     3 330 M                +0 %
Total                                             5 531 M    7 248 M               -24 %                                                                                           

Les fonds réglementés sont des ressources spéciales destinées 
à assurer la couverture de dépenses nettement identifiées, à 
l’image de la bonification d’intérêts, des prises de participations, de 
financement d’études ou de pertes de change.

Note p : Subventions reçues (Cf. annexe N° 8)

Enfin les subventions reçues, à divers titres, proviennent des Etats 
(terrains et constructions), de l’ABG (bonification des intérêts) ou de 
certains organismes tels que la CEMAC.
Le poste Subventions reçues comprend des terrains cédés à titre 
gracieux par l’Etat Congolais et l’Etat Tchadien pour une valeur de 
FCFA 10 540 millions et sont intégrés dans les fonds propres de la 
Banque.

Note q : Capitaux propres

Au 31.12.2021, les capitaux propres de la Banque se déclinent 

comme suit :

                                                        2021            2020         VAR (%)

Capital appelé, libéré, versé   97 161  M          3 646 M            +4 %
Capital appelé, non libéré       10 187  M        13 610 M           -25 %            
 Primes d’émission                    2 687  M          2 687 M            +0 %
Réserves statutaires                   3 546  M           2 621 M           +35 %
Réserves libres                         8 937  M          8 937 M            +0 %
Report à nouveau   1                7 122  M          8 796 M          +95 %              
Résultat de l’exercice                 5 754 M           9 251 M           -38 %  

Total                                        145 394 M       139 548 M            +4 % 

Les capitaux propres se consolident régulièrement à la suite du 
transfert, chaque année, de l’essentiel du bénéfice réalisé en report 
à nouveau. C’est ainsi que ce poste qui ressortait négatif de FCFA 
-15 692 millions en 2018, affiche un solde créditeur de FCFA 17 122 
millions en 2021. L’assainissement du bilan de la Banque passe par 
le règlement des sommes qui demeurent encore impayées au titre 
de la dernière augmentation du capital social.

Les tableaux ci-après présentent la configuration du capital au 31 
décembre 2021 :

Le capital souscrit correspond au capital qui a fait l’objet de la 
remise par l’actionnaire du bulletin de souscription dument renseigné 
et signé. Il comprend la partie libérable et la partie sujette à appel.

Le capital sujet à appel correspond à la partie du capital qui a 
été souscrite diminuée de la fraction libérable. Il sert de garantie 
pour la banque auprès des bailleurs de fonds dans le cadre de la 
mobilisation des ressources.

Le capital appelé correspond à la partie du capital souscrit dont 
la Banque a demandé la libération aux actionnaires. Toute quotité 

appelée devient instantanément une créance certaine et exigible 
dans les livres de la Banque.

Le capital appelé et libéré, correspondant à la partie du capital 
que l’actionnaire a effectivement versé sur le compte de la Banque.
Le capital libérable correspond à la partie du capital exigible pour 
laquelle la banque sollicite le recouvrement auprès des actionnaires.
Le capital versé (ou libéré) correspond au montant du capital 
exigible qui a fait l’objet d’un recouvrement effectif.

Tableau 1 : (structure du capital)

Tableau 2 : (répartition du capital par actionnaire)

Libellés 2020 2021 
Capital souscrit                   1 037 595 000 000                1 038 514 995 760 
Capital sujet à appel*                     930 339 250 000                   931 167 246 184 
Capital appelé                      107 255 750 000                   107 347 749 576 
Capital appelé et libéré                       93 645 583 333                     97 161 082 910 

 

Actionnaires Part Capital souscrit Capital sujet à 
appel 

Capital appelé Capital versé 

Cameroun 8,48% 101 760 000 000 91 584 000 000 10 176 000 000 10 176 000 000 
RCA 8,48% 101 760 000 000 91 584 000 000 10 176 000 000 3 240 000 000 
Congo 8,48% 101 760 000 000 91 584 000 000 10 176 000 000 10 176 000 000 
Gabon 8,48% 101 760 000 000 91 584 000 000 10 176 000 000 10 176 000 000 
RGE 8,48% 101 760 000 000 91 584 000 000 10 176 000 000 10 176 000 000 
Tchad 8,48% 101 760 000 000 91 584 000 000 10 176 000 000 6 925 333 334 
BEAC 33,43% 401 160 000 000 362 042 000 000 39 118 000 000 39 118 000 000 
BAD 0,25% 3 000 000 000 1 800 000 000 1 200 000 000 1 200 000 000 
France 0,83% 9 975 000 000 7 481 250 000 2 493 750 000 2 493 750 000 
Koweït 0,08% 1 000 000 000 500 000 000 500 000 000 500 000 000 
Libye (LAP) 0,63% 7 520 000 000 5 070 000 000 2 450 000 000 2 450 000 000 
Maroc 0,20% 2 380 000 000 2 142 000 000 238 000 000 238 000 000 
Com. CEMAC 0,08% 1 000 000 000 900 000 000 100 000 000 100 000 000 
FSA 0,08% 1 000 000 000 900 000 000 100 000 000 100 000 000 
BADEA 0,08% 919 995 760  827 996 184 91 999 576 91 999 576 

Total 86,46% 1 038 514 995 760 931 167 246 184 107 347 749 576 97 161 082 910 
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Note r : Engagements hors - bilan

Les engagements par signature mettent en exergue l’exposition 
croissante de la Banque auprès des investisseurs publics et privés 
au travers de la montée en force des engagements donnés qui se 
fixent à FCFA 719 399 millions soit plus de  37 % d’augmentation 
par rapport au niveau atteint en 2020 qui portait sur FCFA 526 490 
millions. 
Par ailleurs, pour se couvrir du risque dans les financements 
de projets, la Banque procède à la prise de garanties, qui sont 
comptabilisées en hors bilan et totalisent un montant de FCFA 
1 713 682 millions. Les autres engagements reçus portent 
notamment sur le capital sujet à appel (FCFA 931 167 millions) et 
les ressources extérieures (FCFA 350 758 millions).
Il convient par ailleurs de souligner que la nouvelle politique de 
classification et de provisionnement des créances a consacré la 
comptabilisation des intérêts et commission  réservés en souffrance 
et leur suivi en hors-bilan. Ainsi, le montant des intérêts et 
commissions réservés comptabilisés en hors bilan se chiffre à FCFA 
11 359 millions au 31 décembre 2021. Y figure également en hors 
bilan l’encours du prêt RASCOM pour un montant de FCFA 12 254 
millions (FCFA 10 554 millions en capital et FCFA 1 700 en intérêts). 

Note s : Comptes de gestion

Les comptes de gestion portent l’estampille de maîtrise des 
charges. En effet, alors que les activités de la Banque sont en 
plein développement dans un contexte économique lourdement 
marqué par les stigmates de la COVID-19, les charges globales ont 
augmenté de 35 %. Il convient d’observer que ce résultat est impacté 
d’une forte hausse  de près de 57 % des intérêts et commissions 
des emprunts qui sont passés de FCFA 11 928 millions en 2020 à 
FCFA 18 748 millions en 2021.
Cet alourdissement de charges financières est imputable à la 
croissance ininterrompue des besoins de financement des projets 
ainsi que l’attestent les données des engagements par signature 
analysées précédemment. 

Au 31 décembre 2021, les intérêts sur emprunts et commissions se 
déclinent comme suit : 

1. BEAC    	                                        4 950  M
. Banque de Développement de Chine             984  M
. BADEA                                                            709  M
. CNPS Cameroun                                            658  M
. MUCODEC                                                       52  M
. BEI                                                                  262  M
. CONGO                                                            63  M
. ANGUE (dépôt de garantie)	                            20  M
. Investisseurs APE	                                      6 247  M
- Total                                                     8 748 Millions

Les frais de personnel constituent un important baromètre de 
l’évolution globale des activités de la Banque, car le capital humain 
est la première ressource sur laquelle s’appuie la Banque pour 
développer ses activités. C’est ainsi que le renforcement des 
capacités au travers de la formation professionnelle, la couverture 
santé en vue de s’assurer la permanence d’un effectif en pleine 
forme physique et l’octroi de nombre d’avantages adossés au 
mérite, entre autres raisons, ne peuvent conduire qu’à une tendance 
haussière des charges de personnel. 
Les produits de la Banque ont enregistré une progression de 19 % 
dans le sillage d’une forte poussée des intérêts et commissions sur 
prêts qui s’établissent à FCFA 40 446 millions en 2021 (cf. annexe 
n°09) contre FCFA 30 666 millions en 2020.

Note t : Comptabilisation des produits 

Les produits de la Banque comprennent :
-	 Intérêts et commissions sur prêts ;
-	 Autres services produits ;
-	 Produits et profits divers ;
-	 Produits et profits financiers ;
-	 Reprises sur intérêts réservés et provisions.
Les intérêts sur prêts portent sur les financements de projets 
accordés à la clientèle publique et privée. Au regard des dispositions 
règlementaires, la classification des bénéficiaires des concours de 
la Banque selon leur statut est un paramètre d’autant plus important 
qu’elle concourt à la détermination des produits globaux. 

En effet, les intérêts générés par les financements de projets 
publics sont comptabilisés en produits, dès leur constatation, même 
si l’encaissement effectif n’est pas encore intervenu. La qualité, 
réputée performante, de la signature concernée est la condition 
suffisante pour cette classification en produits. Les intérêts issus 
de signatures privées, mais dont les engagements bénéficient, pour 
différentes raisons, de la garantie de l’Etat emportent un traitement 
similaire à celui des concours publics.

Les produits constatés sur les financements en faveur des 
organismes publics en difficulté sont suivis en comptes de créances 
immobilisées. Le montant intègre l’encours restant dû et les intérêts 
qui s’y rattachent.

S’agissant des créances privées, les intérêts et commissions sur prêts 
ne sont comptabilisés en produits qu’au terme de leur encaissement 
effectif, quelle que soit la qualité présumée des signatures en cause. 
Dans cette logique, les intérêts et commissions non perçues sont 
suivis dans des comptes ad hoc, logés en hors-bilan. Par ailleurs, 
la détérioration continue des engagements concernés donnent lieu 
à la constitution des provisions pour dépréciation des créances 
douteuses. Sur cette question particulière des créances douteuses, 
les Règlements N° 058  et  N° 062 indiquent la procédure complète 
du traitement de ces concours (cf. annexe N° 10).

Les Autres Services produits comprennent notamment les 
produits de la location d’une partie de l’immeuble siège de la 
Banque, de salles de réunions et autres rentrées accessoires telles 
que la vente des dossiers d’appel d’offres, dans le cadre de la mise 
en œuvre de l’exécution du budget de la Banque.

Les produits et profits financiers concernent en particulier les 
intérêts engrangés à l’issue des placements de trésorerie effectués 
par la Banque auprès de quelques établissements de crédit de la 
sous-région.

Les produits et profits divers abritent l’ensemble des produits qui 
n’ont pas pu être classés dans les différentes rubriques reprises 
précédemment. 

Les produits de cession d’immobilisations concernent l’ensemble 
des produits perçus sur les opérations de cessions opérées par la 
Banque et portant sur ses actifs immobiliers. Les produits engagés 
sur ce type de transactions sont inscrits en « hors exploitation ».
De même, les rentrées diverses  constatées par la Banque, à 
divers titre, tels que les remboursements de frais ou de commissions 
sont répertoriés également en « hors exploitation ».
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Le tableau ci-après résume l’évolution des produits de la Banque :

(En millions de FCFA)

(*) : Cf annexe n° 9

RUBRIQUES 2021 2020 Variation % 
Intérêts des prêts et commissions* 40 446 30 666 + 29,4 % 
Autres services produits 308 69 + 346,4 % 
Produits et profits financiers 991 0 + 100 % 
Produits et profits divers 95 546 -82,6 % 
Reprises sur fonds de couverture du risque de change 1 718 5 205 -67,0 % 
Total des produits d’exploitation 43 558 36 486 + 13,9 % 
Produits de cession d’immobilisations 23 0 + 100,0 % 
Produits hors exploitation 15 45 -64,4 % 
Total des produits hors exploitation 39 45 -13,3 % 

TOTAL DES PRODUITS 43 597 36 531 + 19,3 % 
 

Note u : Situation des fonds propres et évolution des ratios 
statutaires 

Les fonds propres de la banque sont constitués du capital, des 
réserves, des fonds réglementés, des provisions à caractère 
général, des subventions effectivement versées, du report à 
nouveau et du résultat non distribué. Au 31 décembre 2021, ils 
totalisent un montant de FCFA  179 605 millions.
 
1. PLAFOND PAR EMPRUNTEUR PRIVE
(l’ensemble des engagements privés portés par la BDEAC 
sur un même bénéficiaire ne doit pas excéder 45% des fonds 
propres)
Au 31 décembre 2021, le plafond à respecter pour cette norme est 
de FCFCA 81 234 millions. 

2. MARGE D’ENDETTEMENT
  plafonnée à la valeur du Capital Sujet à Appel)
La marge d’endettement est déterminée par la satisfaction de deux 
limites à savoir : 
- L’encours des emprunts au bilan ne doit pas dépasser 	
quatre fois le niveau des fonds propres ;
- L’encours des emprunts au bilan ne doit pas excéder 100% du 
capital sujet à appel.

En application de ces dispositions, la marge théorique s’établit à 
FCFA 547 980 millions au 31 décembre 2021 sachant que l’encours 
des  emprunts au bilan s’élevant à FCFA 480 341 millions.

Le ratio est respecté au 31/12/2021 est de de 59 %, contre 44 % l’année précédente.

    2020 2021 
Exposition maximale par opération    
  1) Niveau des fonds propres  172 563 179 605 
  2) Encours des emprunts dans le bilan 288 663 383 187 
  3) Compte courant associés Congo et BEAC 123 135 97 154 
  4) Engagements reçus  304 226 350 758 
  5) Emprunts en cours      
 Total des ressources permanentes  888 587 1 010 704 
Exposition maximale par opération (10% des Rces permanentes) 88 859 101 070 
    

  Détermination du risque maximal par emprunteur  
Plafond par emprunteur  (45% des fonds propres) 77 653 80 822 
    

  Capacité d'endettement  
 - en termes de volume à mobiliser, la capacité d'endettement  690 252 718 420 
   correspond à quatre fois le niveau des fonds propres (à partir de 2011) 

 
    
 - l'encours des emprunts doit être inférieur ou égal à 100% 
   du capital sujet à appel    
     * capital sujet à appel (Actions rééllement souscrites) 930 339 931 167 
     * 100% du capital sujet à appel (à partir de 2011) 930 339 931 167 
Marge d'endettement  (Capital sujet à appel - Encours des emprunts 
dans le bilan) 641 676 547 980 
    

  
Niveau limite pour une augmentation du capital 
- Une augmentation du capital doit être engagée dès que l'encours  
  des emprunts de la Banque atteint 70% du capital sujet à appel   
     * 70% du capital sujet à appel 651 237 651 817 
Alerte pour une augmentation du capital (emprunts =70% du KSA) 44% 59% 
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ANNEXE 2

LISTE DES PROJETS FINANCES DEPUIS LA CREATION DE LA BANQUE

N° TITRE DU PROJET DATE 
D'OCTROI 

MONTANT 
(MFCFA) PAYS 

1 Poste de transformation électrique de BISSEGUE (SEEG) 25/11/1978 600 Gabon 

2 Usine de Clinker de Ntoum, Société des Ciments du Gabon 25/11/1978 450 Gabon 

3 Construction de l'hôtel Maya-Maya à Brazzaville  25/11/1978 300 Congo 

4 Rempiétement des postes à quai n° 1 &2 du Port de Douala (ONPC) 22/05/1979 500 Régional/Cam. 

5 Assainissement et extension Cimenterie Domaniale de Loutété (CIDOLOU) 05/12/1979 350 Congo 

6 Modernisation et extension réseau téléphonique Libreville (OPT/BGD) 05/12/1979 500 Régional/Gabon 

7 Cimenteries du Cameroun - CIMECAM IV à Bonabéri et Figuil 05/12/1979 350 Cameroun 

8 Acquisition d'un remorqueur pour le Port de Pointe Noire (ATC) 25/05/1980 290 Régional/Congo 

9 Extension des installations industrielles de la Sté de Laminage Douala (SOLADO) 25/05/1980 350 Cameroun 

10 Modernisation et extension du réseau téléphone de Bangui (OCPT/SPART) 25/05/1980 240 Régional/RCA 

11 Acquisition d'une unité de travaux routiers (SNCT)* 25/05/1980 325 Régional/RCA 

12 Usine de montage de véhicules à  Bangui (GACOA) 06/12/1980 150 RCA 
13 Extension de l'usine IMPRECO à  Brazzaville * 06/12/1980 120 Congo 

14 Renforcement et aménagement de l'Aéroport de Brazzaville 06/12/1980 300 Régional/Congo 

15 Création d'une zone d'entreposage pour pays enclavés au Port de Douala (ONPC) 15/04/1981 500 Régional/Cam. 

16 Construction d'un bac et de rampes d'accès bétonnées à Eboro 15/04/1981 145 Régional/Gabon 

17 Installation d'une station terrienne de moyenne sensibilité à Bangui (SOCATI) 08/07/1981 387 RCA 

18 Participation du Tchad à la construction du Siège de la BDEAC 08/07/1981 433 Régional/Tchad 

19 Menuiserie, scierie et exploitation forestière à Ngaoundéré (SOMENO) 04/12/1981 250 Cameroun 

20 Modernisation et extension des activités de PLACONGO à Pointe-Noire* 04/12/1981 460 Congo 

21 Société Industrielle Centrafricaine de Produits Alimentaires et Dérivés (SICPAD) 04/12/1981 150 RCA 

22 Société Gabonaise de Sidérurgie (SOGASIDER)* 09/06/1982 600 Gabon 

23 Palmeraie de Bossongo 09/06/1982 400 RCA 

24 4ème projet routier Bossembélé-Bossangoa 04/12/1982 500 RCA 
25 Modernisation et extension du réseau téléphonique de Bangui (OCPT-MERT) 04/12/1982 500 RCA 

26 Polyculture industrielle de Nkolayop (PIN) 22/03/1983 350 Gabon 

27 Grandes Huileries Camerounaises* 22/03/1983 800 Cameroun 

27bis Grandes Huileries Camerounaises* 22/03/1983 350 Cameroun 

28 Extension du Port de Ouesso 22/03/1983 574 Congo 

29 Société Congolaise des Bois de Ouesso (SCBO) 22/03/1983 800 Congo 

30 Fabrication de médicaments à partir de plantes locales (AFRICAPHARM) 23/07/1983 250 Cameroun 

31 Extension et modernisation de l'Armement Albert MANON 23/07/1983 304 Gabon 

32 Société Agro-pastorale et Industrielle du Cameroun (SAPICAM)* 26/11/1983 540 Cameroun 

33 Faisceau hertzien Bangui (RCA -OCPT) - Impfondo (Congo-ONPT)* 26/11/1983 255 Régional/Congo 

33bis Faisceau hertzien Bangui (RCA -OCPT) - Impfondo (Congo-ONPT)* 26/11/1983 720 Régional/RCA 

34 4 bacs, pontons, slip-way au Tchad 26/11/1983 570 Régional/Tchad 
35 Extension et modernisation du réseau téléphonique de Libreville (OPT) 26/11/1983 815 Gabon 

36 Extension réseaux de distribution d'électricité et d'eau à Port-Gentil (SEEG) 23/03/1984 1 460 Gabon 

37 Développement Rural intégré en Zone cotonnière : Hydraulique villageoise 23/03/1984 921 RCA 

38 Production articles sanitaires à Pointe-Noire* 23/03/1984 400 Congo 

39 Modernisation Société Nationale de Productions Animales SONAPA (ex CMPA) 04/07/1984 500 Tchad 

     

40 Complexe sucrier de la OUAKA 04/07/1984 1 000 RCA 

41 2ème tranche IVè Projet Routier 04/07/1984 300 RCA 

42 Société Congolaise de Bois (CIB) 04/07/1984 600 Congo 

43 Société Total Centrafricaine de Gestion (TOCAGES)* 03/11/1984 280 RCA 

44 Société Industrielle et Commerciale de l'Afrique Centrale (DIANA-SICAC) 03/11/1984 1 000 Cameroun 

45 Electrification de la région de l'Est du Cameroun* 16/03/1985 1 200 Cameroun 
46 Unité industrielle de fabrication de mousses et panneaux (POLYCAM) 16/03/1985 315 Cameroun 

47 Extension du Port de Brazzaville / Quai à conteneurs* 23/07/1985 900 Congo 

48 2ème tranche du complexe agro-industriel de palmier à huile SANGHAPALM 23/07/1985 2 000 Congo 

49 Modernisation des usines CICAM de Douala et Garoua 23/07/1985 1 000 Cameroun 

50 1ère Phase Projet Hévéaculture de Ntokou* 30/11/1985 2 000 Congo 

N° TITRE DU PROJET DATE 
D'OCTROI 

MONTANT 
(MFCFA) PAYS 

51 1ère Phase Projet Hévéaculture de Kango 30/11/1985 1 200 Gabon 

52 Installation de chambres froides à Brazzaville et à Pointe-Noire (SIFROID) 10/07/1986 150 Congo 

53 Unité de montage d'appareils mécanographiques à Douala (CAM-MECA) 10/07/1986                   290 Cameroun 

54 Extension d'une manufacture de vêtements à Yaoundé (BLAZ-DESIGN) 10/07/1986 245 Cameroun 

55 Unité de production de formulaires pour informatique à Brazzaville (POLYGRAPH) 10/07/1986 149 Congo 

56 Réhabilitation du réseau d'électricité de la ville de BATA 10/07/1986 360 Guinée Eq. 

57 Centre de transit régional de tris et de colis postaux à Douala*  24/11/1986 3 000 Cameroun 

58 Poste automobile rurale* 24/11/1986 1 000 Cameroun 

59 Construction de 3 ponts dans la région de Bangui 24/11/1986 315 RCA 

60 Fabrication de tissus de bonneterie à Nyen-Mbo (KANTEX) 20/03/1987 350 Cameroun 
61 Usine de peinture, vernis et dérivés à Douala (KAPEC) * 20/03/1987 344 Cameroun 

62 2ème phase Hévéaculture de Mitzig 20/03/1987 1 703 Gabon 
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N° TITRE DU PROJET DATE 
D'OCTROI 

MONTANT 
(MFCFA) PAYS 

1 Poste de transformation électrique de BISSEGUE (SEEG) 25/11/1978 600 Gabon 

2 Usine de Clinker de Ntoum, Société des Ciments du Gabon 25/11/1978 450 Gabon 

3 Construction de l'hôtel Maya-Maya à Brazzaville  25/11/1978 300 Congo 

4 Rempiétement des postes à quai n° 1 &2 du Port de Douala (ONPC) 22/05/1979 500 Régional/Cam. 

5 Assainissement et extension Cimenterie Domaniale de Loutété (CIDOLOU) 05/12/1979 350 Congo 

6 Modernisation et extension réseau téléphonique Libreville (OPT/BGD) 05/12/1979 500 Régional/Gabon 

7 Cimenteries du Cameroun - CIMECAM IV à Bonabéri et Figuil 05/12/1979 350 Cameroun 

8 Acquisition d'un remorqueur pour le Port de Pointe Noire (ATC) 25/05/1980 290 Régional/Congo 

9 Extension des installations industrielles de la Sté de Laminage Douala (SOLADO) 25/05/1980 350 Cameroun 

10 Modernisation et extension du réseau téléphone de Bangui (OCPT/SPART) 25/05/1980 240 Régional/RCA 

11 Acquisition d'une unité de travaux routiers (SNCT)* 25/05/1980 325 Régional/RCA 

12 Usine de montage de véhicules à  Bangui (GACOA) 06/12/1980 150 RCA 
13 Extension de l'usine IMPRECO à  Brazzaville * 06/12/1980 120 Congo 

14 Renforcement et aménagement de l'Aéroport de Brazzaville 06/12/1980 300 Régional/Congo 

15 Création d'une zone d'entreposage pour pays enclavés au Port de Douala (ONPC) 15/04/1981 500 Régional/Cam. 

16 Construction d'un bac et de rampes d'accès bétonnées à Eboro 15/04/1981 145 Régional/Gabon 

17 Installation d'une station terrienne de moyenne sensibilité à Bangui (SOCATI) 08/07/1981 387 RCA 

18 Participation du Tchad à la construction du Siège de la BDEAC 08/07/1981 433 Régional/Tchad 

19 Menuiserie, scierie et exploitation forestière à Ngaoundéré (SOMENO) 04/12/1981 250 Cameroun 

20 Modernisation et extension des activités de PLACONGO à Pointe-Noire* 04/12/1981 460 Congo 

21 Société Industrielle Centrafricaine de Produits Alimentaires et Dérivés (SICPAD) 04/12/1981 150 RCA 

22 Société Gabonaise de Sidérurgie (SOGASIDER)* 09/06/1982 600 Gabon 

23 Palmeraie de Bossongo 09/06/1982 400 RCA 

24 4ème projet routier Bossembélé-Bossangoa 04/12/1982 500 RCA 
25 Modernisation et extension du réseau téléphonique de Bangui (OCPT-MERT) 04/12/1982 500 RCA 

26 Polyculture industrielle de Nkolayop (PIN) 22/03/1983 350 Gabon 

27 Grandes Huileries Camerounaises* 22/03/1983 800 Cameroun 

27bis Grandes Huileries Camerounaises* 22/03/1983 350 Cameroun 

28 Extension du Port de Ouesso 22/03/1983 574 Congo 

29 Société Congolaise des Bois de Ouesso (SCBO) 22/03/1983 800 Congo 

30 Fabrication de médicaments à partir de plantes locales (AFRICAPHARM) 23/07/1983 250 Cameroun 

31 Extension et modernisation de l'Armement Albert MANON 23/07/1983 304 Gabon 

32 Société Agro-pastorale et Industrielle du Cameroun (SAPICAM)* 26/11/1983 540 Cameroun 

33 Faisceau hertzien Bangui (RCA -OCPT) - Impfondo (Congo-ONPT)* 26/11/1983 255 Régional/Congo 

33bis Faisceau hertzien Bangui (RCA -OCPT) - Impfondo (Congo-ONPT)* 26/11/1983 720 Régional/RCA 

34 4 bacs, pontons, slip-way au Tchad 26/11/1983 570 Régional/Tchad 
35 Extension et modernisation du réseau téléphonique de Libreville (OPT) 26/11/1983 815 Gabon 

36 Extension réseaux de distribution d'électricité et d'eau à Port-Gentil (SEEG) 23/03/1984 1 460 Gabon 

37 Développement Rural intégré en Zone cotonnière : Hydraulique villageoise 23/03/1984 921 RCA 

38 Production articles sanitaires à Pointe-Noire* 23/03/1984 400 Congo 

39 Modernisation Société Nationale de Productions Animales SONAPA (ex CMPA) 04/07/1984 500 Tchad 

     

40 Complexe sucrier de la OUAKA 04/07/1984 1 000 RCA 

41 2ème tranche IVè Projet Routier 04/07/1984 300 RCA 

42 Société Congolaise de Bois (CIB) 04/07/1984 600 Congo 

43 Société Total Centrafricaine de Gestion (TOCAGES)* 03/11/1984 280 RCA 

44 Société Industrielle et Commerciale de l'Afrique Centrale (DIANA-SICAC) 03/11/1984 1 000 Cameroun 

45 Electrification de la région de l'Est du Cameroun* 16/03/1985 1 200 Cameroun 
46 Unité industrielle de fabrication de mousses et panneaux (POLYCAM) 16/03/1985 315 Cameroun 

47 Extension du Port de Brazzaville / Quai à conteneurs* 23/07/1985 900 Congo 

48 2ème tranche du complexe agro-industriel de palmier à huile SANGHAPALM 23/07/1985 2 000 Congo 

49 Modernisation des usines CICAM de Douala et Garoua 23/07/1985 1 000 Cameroun 

50 1ère Phase Projet Hévéaculture de Ntokou* 30/11/1985 2 000 Congo 

N° TITRE DU PROJET DATE 
D'OCTROI 

MONTANT 
(MFCFA) PAYS 

51 1ère Phase Projet Hévéaculture de Kango 30/11/1985 1 200 Gabon 

52 Installation de chambres froides à Brazzaville et à Pointe-Noire (SIFROID) 10/07/1986 150 Congo 

53 Unité de montage d'appareils mécanographiques à Douala (CAM-MECA) 10/07/1986                   290 Cameroun 

54 Extension d'une manufacture de vêtements à Yaoundé (BLAZ-DESIGN) 10/07/1986 245 Cameroun 

55 Unité de production de formulaires pour informatique à Brazzaville (POLYGRAPH) 10/07/1986 149 Congo 

56 Réhabilitation du réseau d'électricité de la ville de BATA 10/07/1986 360 Guinée Eq. 

57 Centre de transit régional de tris et de colis postaux à Douala*  24/11/1986 3 000 Cameroun 

58 Poste automobile rurale* 24/11/1986 1 000 Cameroun 

59 Construction de 3 ponts dans la région de Bangui 24/11/1986 315 RCA 

60 Fabrication de tissus de bonneterie à Nyen-Mbo (KANTEX) 20/03/1987 350 Cameroun 
61 Usine de peinture, vernis et dérivés à Douala (KAPEC) * 20/03/1987 344 Cameroun 

62 2ème phase Hévéaculture de Mitzig 20/03/1987 1 703 Gabon 

63 1ère Phase Hévéaculture de Bitam 20/03/1987 2 148 Gabon 

64 Lotissement de la 3ème tranche de Douala Nord (MAETUR) 30/07/1987 3 000 Cameroun 

65 Acquisition et réhabilitation d'une scierie à Owendo (AFRICAPACK) 23/11/1987 150 Gabon 

66 Elevage industriel de poules pondeuses à Yaoundé (C3A)* 25/03/1988 545 Cameroun 

67 Renouvellement du parc d'autobus à Pointe-Noire (STPN) 25/03/1988 975 Congo 

68 Fabrication de ouate de cellulose à Douala* 25/03/1988 500 Cameroun 

69 Production de concentré de tomate dans le Noun à Foumbot (SCAN) 27/07/1988 800 Cameroun 

70 Fabrication de médicaments à partir de plantes locales (AFRICAPHARM II) 18/10/1988 135 Cameroun 

71 Manufacture de vêtements de sports et loisirs (CASWEM) 04/08/1989 110 Cameroun 

72 Polyculture industrielle de Nkolayop (PIN) - Prêt complémentaire* 08/08/1989 150 Gabon 

73 Modernisation et extension de POLYGRAPH-CONGO 09/08/1989 150 Congo 

74 Route Guelendeng-Bongor-Moundou* 21/07/1989 3 150 Tchad 

75 Complexe sucrier de la OUAKA - Prêt complémentaire 21/07/1989 900 RCA 

76 Unité de production de solutés massifs injectables à Pointe-Noire (BIOCONGO*) 29/03/1990 250 Congo 

77 Modernisation des équipements de l'Office National d'Informatique de la RCA (ONI) 25/07/1990 130 RCA 

78 Extension des installations de production de médicaments à Douala (LDN) 25/07/1990 200 Cameroun 

79 Route Guelendeng-Bongor-Moundou - Prêt complémentaire* 25/07/1990 540 Tchad 

80 Production de solutés injectables et de formes orales solides (SIPT) 25/07/1990 700 Tchad 

81  Production d'eau minérale à Bangui (CATTIN) 25/07/1990 600 RCA 

82 Unité de transport de marchandises (EL CHICO) 21/03/1991 140 RCA 

83 Unité d'abattage, de découpe et de conditionnement de viande bovine (BAGARA)* 21/03/1991 300 RCA 

84 Modernisation du centre industriel de Brazzaville (AIR-AFRIQUE) 27/07/1991 2 500 Régional 

85 Développement Rural intégré en Zone cotonnière : Hydraulique villageoise Phase II* 27/07/1991 1 365 RCA 

86 Production de solutés injectables et de formes orales solides (SIPT)-Prêt compl* 11/07/1994 154 Tchad 

87 Construction des Infrastructures de Réparation de Navires et de Plates-formes Pétrolières (CNIC) 24/06/2003 1 484 Régional 

88 PSE ASECNA 1
ère

 tranche  (2000-2006) 02/04/2004 6 000 Régional 

89 Programme de réhabilitation et de modernisation de dix aéroports provinciaux 01/04/2005 3 800 Gabon 

90 Projet de refinancement de Commercial Bank  of Tchad (CBT) en faveur de CST 01/04/2005 2 500 Tchad 

91 Projet de refinancement de Commercial Bank Cameroon (CBC) en faveur d’Ingénierie Financière 01/04/2005 1 000 Cameroun 

92 Programme d’extension du réseau GSM de Celtel Tchad 17/11/2005 4 000 Tchad 

93 Programme d’extension de 2000 ha des plantations d’HEVECAM 1
ère

 phase 17/11/2005 3 500 Cameroun 

94 Refinancement du Crédit du Sahel 03/08/2005 175 Cameroun 

95 Projet de réhabilitation et d’équipement des usines Cotontchad 17/11/2005 4  378 Tchad 

96 Plan quinquennal d’investissement 2005/2009 de l’AES-SONEL 28/03/2006 6 560 Cameroun 

97 Programme de construction et d’équipement des locaux des professionnels de la MUCODEC 28/03/2006 3 000 Congo 

98 Programme de renforcement et d’extension du réseau GSM de Telecel Centrafrique 25/11/2006 2 500 RCA 

99 Mise en place d’une usine de fabrication d’emballages plastiques par Les Laboratoires BIOPHARMA 25/11/2006 1 372 Cameroun 

100 Financement du Plan des Services et d’Equipements (PSE) 2000-2006 de l’ASECNA – 2
ème

 tranche 25/11/2006 8 000 Régional 

101 Construction de 32 logements à Libreville par la société immobilière Les Nénuphars du Gabon II 25/11/2006 1 500 Gabon 

102 Phase pilote du projet de culture et de transformation du moringa oleifera à Brazzaville 09/03/2007 36 Congo 

103 Projet d’extension et de modernisation du réseau GSM de Celtel Congo 27/03/2007 3 000 Congo 

104 Projet d’extension et de modernisation du Centre Hospitalier Panafricain Group Santé Afric (GSA) 19/09/2007 1 445 Cameroun 

105 Projet de construction d’un Centre administratif et commercial à Brazzaville 19/09/2007 2 300 Congo 

106 Refinancement Africa Leasing Company (ALC) 30/11/2007 3 000 Cameroun 

107 Programme de réhabilitation et de relance de la Compagnie Nationale de Navigation Intérieure et 

Internationale (CNI S.A) 

30/11/2007 2 800 Gabon 

108 Projet de réhabilitation de l’hôtel MBAMOU PALACE à Brazzaville 30/11/2007 6 560 Congo 

N° TITRE DU PROJET DATE 
D'OCTROI 

MONTANT 
(MFCFA) PAYS 

109 Projet de construction et de lancement du satellite panafricain de télécommunication par RASCOM STAR 

QAF 

30/11/2007 8 200 Régional 

110 Refinancement de la Commercial Bank Cameroun (CBC II) 27/06/2008 5 000 Cameroun 

111 Construction et mise en exploitation du Lycée Privé Berthe et Jean à Essassa, Libreville (Gabon) 27/06/2008 1 000 Gabon 

112 Financement  des activités génératrices des revenus en milieu rural et périurbain de la Société Financière de 

Développement (SOFIDE) de Brazzaville et Pointe Noire 

19/09/2008 155 Congo 

113 Projet d’Extension et d’Intensification des activités de l’UCEC-MK vers des nouvelles  zones au Tchad 19/09/2008 76 Tchad 

114 Augmentation de la capacité d’accueil du complexe scolaire et universitaire de Newtech Institut à Bangui 

en République Centrafricaine 

25/09/2008 650 RCA 

115 Financement du programme complémentaire de construction et d’équipement des locaux professionnels de 

la Fédération des MUCODEC II 

25/09/2008 4 000 Congo 

116 2
ème

 Phase du Programme d’extension des plantations de la société HEVECAM S.A (HEVECAM II) 12/12/2008 2 500 Cameroun 

117 Projet d’extension de l’hôtel OLYMPIC PALACE 12/12/2008 2 000 Congo 

118 Projet de mise en place d’une unité de raffinage et de fractionnement d’huile de palme 12/12/2008 2 600 Congo 

119 Refinancement de la Banque de l’Habitat du Gabon (BHG) 12/12/2008 5 000 Gabon 

120 Projet de construction de 160 logements à Douala 05/04/2009 2 500 Cameroun 

121 Projet de construction de nouveaux ateliers de maintenance industrielle et d’acquisition d’une barge 05/04/2009 7 000 Cameroun 

122 Projet de construction du Campus universitaire 05/04/2009 1 700 Cameroun 

123 Programme d’investissement Prioritaire du Port Autonome de Pointe Noire (PIP/PAPN) 05/04/2009 6 000 Congo 

124 Projet de construction de 15 villas de haut standing à Libreville 05/04/2009 1 000 Gabon 

125 Projet de réalisation d’équipements marchands à Moundou et Sarh 05/04/2009 7 000 Tchad 



56

63 1ère Phase Hévéaculture de Bitam 20/03/1987 2 148 Gabon 

64 Lotissement de la 3ème tranche de Douala Nord (MAETUR) 30/07/1987 3 000 Cameroun 

65 Acquisition et réhabilitation d'une scierie à Owendo (AFRICAPACK) 23/11/1987 150 Gabon 

66 Elevage industriel de poules pondeuses à Yaoundé (C3A)* 25/03/1988 545 Cameroun 

67 Renouvellement du parc d'autobus à Pointe-Noire (STPN) 25/03/1988 975 Congo 

68 Fabrication de ouate de cellulose à Douala* 25/03/1988 500 Cameroun 

69 Production de concentré de tomate dans le Noun à Foumbot (SCAN) 27/07/1988 800 Cameroun 

70 Fabrication de médicaments à partir de plantes locales (AFRICAPHARM II) 18/10/1988 135 Cameroun 

71 Manufacture de vêtements de sports et loisirs (CASWEM) 04/08/1989 110 Cameroun 

72 Polyculture industrielle de Nkolayop (PIN) - Prêt complémentaire* 08/08/1989 150 Gabon 

73 Modernisation et extension de POLYGRAPH-CONGO 09/08/1989 150 Congo 

74 Route Guelendeng-Bongor-Moundou* 21/07/1989 3 150 Tchad 

75 Complexe sucrier de la OUAKA - Prêt complémentaire 21/07/1989 900 RCA 

76 Unité de production de solutés massifs injectables à Pointe-Noire (BIOCONGO*) 29/03/1990 250 Congo 

77 Modernisation des équipements de l'Office National d'Informatique de la RCA (ONI) 25/07/1990 130 RCA 

78 Extension des installations de production de médicaments à Douala (LDN) 25/07/1990 200 Cameroun 

79 Route Guelendeng-Bongor-Moundou - Prêt complémentaire* 25/07/1990 540 Tchad 

80 Production de solutés injectables et de formes orales solides (SIPT) 25/07/1990 700 Tchad 

81  Production d'eau minérale à Bangui (CATTIN) 25/07/1990 600 RCA 

82 Unité de transport de marchandises (EL CHICO) 21/03/1991 140 RCA 

83 Unité d'abattage, de découpe et de conditionnement de viande bovine (BAGARA)* 21/03/1991 300 RCA 

84 Modernisation du centre industriel de Brazzaville (AIR-AFRIQUE) 27/07/1991 2 500 Régional 

85 Développement Rural intégré en Zone cotonnière : Hydraulique villageoise Phase II* 27/07/1991 1 365 RCA 

86 Production de solutés injectables et de formes orales solides (SIPT)-Prêt compl* 11/07/1994 154 Tchad 

87 Construction des Infrastructures de Réparation de Navires et de Plates-formes Pétrolières (CNIC) 24/06/2003 1 484 Régional 

88 PSE ASECNA 1
ère

 tranche  (2000-2006) 02/04/2004 6 000 Régional 

89 Programme de réhabilitation et de modernisation de dix aéroports provinciaux 01/04/2005 3 800 Gabon 

90 Projet de refinancement de Commercial Bank  of Tchad (CBT) en faveur de CST 01/04/2005 2 500 Tchad 

91 Projet de refinancement de Commercial Bank Cameroon (CBC) en faveur d’Ingénierie Financière 01/04/2005 1 000 Cameroun 

92 Programme d’extension du réseau GSM de Celtel Tchad 17/11/2005 4 000 Tchad 

93 Programme d’extension de 2000 ha des plantations d’HEVECAM 1
ère

 phase 17/11/2005 3 500 Cameroun 

94 Refinancement du Crédit du Sahel 03/08/2005 175 Cameroun 

95 Projet de réhabilitation et d’équipement des usines Cotontchad 17/11/2005 4  378 Tchad 

96 Plan quinquennal d’investissement 2005/2009 de l’AES-SONEL 28/03/2006 6 560 Cameroun 

97 Programme de construction et d’équipement des locaux des professionnels de la MUCODEC 28/03/2006 3 000 Congo 

98 Programme de renforcement et d’extension du réseau GSM de Telecel Centrafrique 25/11/2006 2 500 RCA 

99 Mise en place d’une usine de fabrication d’emballages plastiques par Les Laboratoires BIOPHARMA 25/11/2006 1 372 Cameroun 

100 Financement du Plan des Services et d’Equipements (PSE) 2000-2006 de l’ASECNA – 2
ème

 tranche 25/11/2006 8 000 Régional 

101 Construction de 32 logements à Libreville par la société immobilière Les Nénuphars du Gabon II 25/11/2006 1 500 Gabon 

102 Phase pilote du projet de culture et de transformation du moringa oleifera à Brazzaville 09/03/2007 36 Congo 

103 Projet d’extension et de modernisation du réseau GSM de Celtel Congo 27/03/2007 3 000 Congo 

104 Projet d’extension et de modernisation du Centre Hospitalier Panafricain Group Santé Afric (GSA) 19/09/2007 1 445 Cameroun 

105 Projet de construction d’un Centre administratif et commercial à Brazzaville 19/09/2007 2 300 Congo 

106 Refinancement Africa Leasing Company (ALC) 30/11/2007 3 000 Cameroun 

107 Programme de réhabilitation et de relance de la Compagnie Nationale de Navigation Intérieure et 

Internationale (CNI S.A) 

30/11/2007 2 800 Gabon 

108 Projet de réhabilitation de l’hôtel MBAMOU PALACE à Brazzaville 30/11/2007 6 560 Congo 

N° TITRE DU PROJET DATE 
D'OCTROI 

MONTANT 
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109 Projet de construction et de lancement du satellite panafricain de télécommunication par RASCOM STAR 

QAF 

30/11/2007 8 200 Régional 

110 Refinancement de la Commercial Bank Cameroun (CBC II) 27/06/2008 5 000 Cameroun 

111 Construction et mise en exploitation du Lycée Privé Berthe et Jean à Essassa, Libreville (Gabon) 27/06/2008 1 000 Gabon 

112 Financement  des activités génératrices des revenus en milieu rural et périurbain de la Société Financière de 

Développement (SOFIDE) de Brazzaville et Pointe Noire 

19/09/2008 155 Congo 

113 Projet d’Extension et d’Intensification des activités de l’UCEC-MK vers des nouvelles  zones au Tchad 19/09/2008 76 Tchad 

114 Augmentation de la capacité d’accueil du complexe scolaire et universitaire de Newtech Institut à Bangui 

en République Centrafricaine 

25/09/2008 650 RCA 

115 Financement du programme complémentaire de construction et d’équipement des locaux professionnels de 

la Fédération des MUCODEC II 

25/09/2008 4 000 Congo 

116 2
ème

 Phase du Programme d’extension des plantations de la société HEVECAM S.A (HEVECAM II) 12/12/2008 2 500 Cameroun 

117 Projet d’extension de l’hôtel OLYMPIC PALACE 12/12/2008 2 000 Congo 

118 Projet de mise en place d’une unité de raffinage et de fractionnement d’huile de palme 12/12/2008 2 600 Congo 

119 Refinancement de la Banque de l’Habitat du Gabon (BHG) 12/12/2008 5 000 Gabon 

120 Projet de construction de 160 logements à Douala 05/04/2009 2 500 Cameroun 

121 Projet de construction de nouveaux ateliers de maintenance industrielle et d’acquisition d’une barge 05/04/2009 7 000 Cameroun 

122 Projet de construction du Campus universitaire 05/04/2009 1 700 Cameroun 

123 Programme d’investissement Prioritaire du Port Autonome de Pointe Noire (PIP/PAPN) 05/04/2009 6 000 Congo 

124 Projet de construction de 15 villas de haut standing à Libreville 05/04/2009 1 000 Gabon 

125 Projet de réalisation d’équipements marchands à Moundou et Sarh 05/04/2009 7 000 Tchad 

126 Projet de mise en place d’un complexe industriel composé d’une unité de raffinage d’huile de palme, d’une 

unité de fractionnement, d’une unité de trituration de palmiste, d’une savonnerie et d’une margarinerie à 

Douala 

26/06/2009 6 000 Cameroun 

127 Projet de réalisation des travaux de drainage de la zone de la Patte d’oie à N’Djamena 26/06/2009 6 000 Tchad 

128 Projet d’extension de l’Hôtel Azur International à Pointe-Noire 24/09/2009 1 500 Congo 

129 Projet d’acquisition d’un Avion de marque Bombardier DASH 8 Q314 19/12/2009 3 000 Gabon 

130 Modernisation et d’extension des capacités de raffinage de la SONARA à Limbé 25/03/2011 15 000 Cameroun 

131 Mise aux normes STARWOOD de l’hôtel MANDJI de Port Gentil  25/03/2011 3 000 Gabon 

132 Etudes complètes du réseau de transport d’énergie électrique connexe aux projets des aménagements 

hydroélectriques des chutes de Fe II et de l’Impératrice 

25/03/2011 3 200 Gabon 

133 Emission d’une lettre de garantie des dépôts en faveur de la Fédération des Mutuelles Congolaises 

d’Epargne et de Crédit (MUCODEC) 

25/03/2011 5 000 Congo 

134 Construction d’un Centre Hospitalier Moderne à Bata en faveur d’AFROM-GUINEA S.A  25/03/2011 3 000 Guinée Equatoriale 

135 2NA SA 24/06/2011 4 000 Cameroun 

136 Production des compresses médicales et des rouleaux de gaze hydrophile coton à Douala par la société 

SITRACO S.A 

24/06/2011 700 Cameroun 

137 Réhabilitation, rénovation et extension de l’hôtel LAAICO MAYA MAYA à Brazzaville 24/06/2011 2 450 Congo 

138 Modernisation de la Laiterie BAYO à Brazzaville  09/09/2011 1 595 Congo 

139 Aménagement de la Zone Economique et Spéciale de NKOK 09/09/2011 15 000 Gabon 

140 Aménagement hydroélectrique de Lom-Pangar  09/09/2011 20 000 Cameroun 

141 Construction d’une centrale thermique à gaz par KPDC à Kribi 09/09/2011 15 000 Cameroun 

142 Construction du complexe immobilier Edith Lucie Bongo 16/12/2011 8 000 Congo 

143 Réhabilitation, modernisation et extension de la centrale hydroélectrique du DJOUE 16/12/2011 15 000 Congo 

144 Ligne de crédit en faveur du Fonds d’Actions Mutuelles (FAM) en vue du financement des activités 

génératrices de revenus 

16/12/2011 200 Congo 

145 Création d’un complexe industriel à OWENDO par la Société Nationale des Bois du Gabon  16/12/2011 8 000 Gabon 

146 Programme de production de tracteurs pour les campagnes 2010 à 2014 par la Société Industrielle de 

Matériel Agricole et Assemblage de Tracteurs du Tchad (SIMATRAC) 

16/12/2011 15 000 Tchad 

147 Construction d’un complexe industriel d’exploitation des ruminants à DJARMAYA 16/12/2011 20 000 Tchad 

148 Projet de construction d’une cimenterie a Limbé (Cameroun) par la société AFKO CEMENT production 

(AFKO) 

14/03/2012 7 000 Cameroun 

149 Projet d’acquisition des engins et équipements de production par la société  CARRIERES DU MOUNGO 

SA 

14/03/2012 1 000 Cameroun 

150 Construction d’un complexe cimentier par la société DIAMOND CEMENT Congo S.A 14/03/2012 10 000 Congo 

151 Prêt complémentaire en vue du financement partiel du projet d’extension et de modernisation du centre 

hospitalier panafricain - Groupe Sante Afric 

14/03/2012 752 Cameroun 

152 Projet de mise en place d’une plantation de palmier à huile et d’une unité de raffinage d’huile de palme 

brute par OLAM PALM GABON S.A. 

08/06/2012 10 000 Gabon 

153 Aménagement de la route Kumba-Mamfé au Cameroun 20/09/2012 25 000 Cameroun 

154 Projet d’extension, de modernisation et de diversification d’une unité intégrée de fusion de ferrailles et de 

réduction des métaux à haute teneur en carbone de 50.000 tonnes d’acier par an par la société 

METAFRIQUE CAMEROON SARL 

20/09/2012 3 500 Cameroun 

155 création d’un complexe agropastoral à MOUYONDZI en République du Congo 20/09/2012 1 500 Congo 

156 Projet de renforcement des capacités hydroélectrique du Gabon par la réalisation en PPP des 

aménagements hydro-électriques des chutes de Fé II et de l’Impératrice  par la Compagnie de 

Développement des Energies Renouvelables (CODER)  

20/09/2012 25 000 Gabon 

157 Projet d’acquisition et de développement des infrastructures de télécommunications de MTN Cameroun par 

la société I.H.S Cameroun Limited 

19/12/2012 20 000 Cameroun 

N° TITRE DU PROJET DATE 
D'OCTROI 

MONTANT 
(MFCFA) PAYS 

158 Ligne de crédit en faveur  du fonds de financement  du développement social (FOFIDES) S.A pour le 

financement des activités génératrices des revenus dans la zone septentrionale du Cameroun à travers les 

Etablissements de Microfinance (EMF) 

19/12/2012 535 Cameroun 

159 Programme prioritaire d’assainissement de la ville de Libreville : Aménagement du bassin versant de Gué-

Gué et plan complet de réinstallation des populations par l’Etat Gabonais 

19/12/2012 40 000 Gabon 

160 Construction du complexe industriel laitier  de Mandalia, couplé avec les fermes multifonctionnelles par 

l’Etat tchadien 

19/12/2012 20 000 Tchad 

161 Projet de construction de 1000 logements sociaux à N’Djamena par INERCON Tchad 19/12/2012 8 000 Tchad 

162 Création d’une usine de formulation, d’ensachage et de commercialisation des engrais minéraux et 

organiques par la Société Tchadienne des Intrants (STI) 

19/12/2012 2 500 Tchad 

163 Projet d’aménagement et de bitumage de la route Ngouri-Bol-Frontière Niger (tronçon de la route 

transsaharienne Algérie/Niger/Tchad) 

23/07/2013 25 000 Tchad 

164 Projet de mise en exploitation de la société de patrimoine du service public de l’eau potable, de l’énergie 

électrique et de l’assainissement au Gabon 

23/07/2013 6 000 Gabon 

165 Projet de réhabilitation et d’élargissement de la route nationale N°1 entre le PK5 et le PK12 à Libreville 08/11/2013 45 000 Gabon 

166 Projet de renforcement des capacités du réseau GSM de Millicom Tchad 26/04/2013 37 500 Tchad 

167 Projet d’extension et de mise aux normes IATA et OACI de l’aéroport international Bangui M’poko 26/04/2013 3 000 RCA 

168 Projet d’extension des capacités de production  de la Société Camerounaise de Transformation de Blé par 

la création d’une ligne de production de pâtes alimentaires 

23/07/2013 5 600 Cameroun 

169 Projet de rénovation de l’hôtel NOVOTEL LA TCHADIENNE  et construction d’un hôtel IBIS à 

N’Djamena  

26/04/2013 8 500 Tchad 

170 Projet de construction du complexe industriel avicole  de Koundoul au Tchad 08/11/2013 25 000 Tchad 

171 La lettre de garantie bancaire BDEAC aura pour effet de permettre à ECG 26/04/2013 10 000 Congo 

172 Projet de mise en place d’unités de transformation de bois et de cogénération au Nord du Congo par 

LIKOUAL TIMBER S.A 

14/05/2014 7 000 Congo 

173 Réhabilitation des Infrastructures de l’Aéroport International Hassan Djamous de N’Djaména 14/05/2014 13 000 Tchad 

174 Création d’un complexe industriel de transformation de bois dans la zone économique spéciale de Nkok à 

Libreville par Gabon Wood Industry (GWI) 

17/06/2014 8 000 Gabon 

175 Construction d’une usine de fabrication de farine panifiable à Bata par HARINERA 17/06/2014 4 500 Guinée Eq 

176 Construction d’une boulangerie industrielle à Malabo par PEGASOS 17/06/2014 1 250 Guinée Eq 

177 Travaux supplémentaires et complémentaires à la réalisation des équipements marchands dans les marchés 

de Moundou et de Sarh 

17/06/2014 900 Tchad 

178 Travaux d’Aménagement et de Bitumage de la Route Kyabe-Singako au Tchad 14/11/2014 20 000 Tchad 
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126 Projet de mise en place d’un complexe industriel composé d’une unité de raffinage d’huile de palme, d’une 

unité de fractionnement, d’une unité de trituration de palmiste, d’une savonnerie et d’une margarinerie à 

Douala 

26/06/2009 6 000 Cameroun 

127 Projet de réalisation des travaux de drainage de la zone de la Patte d’oie à N’Djamena 26/06/2009 6 000 Tchad 

128 Projet d’extension de l’Hôtel Azur International à Pointe-Noire 24/09/2009 1 500 Congo 

129 Projet d’acquisition d’un Avion de marque Bombardier DASH 8 Q314 19/12/2009 3 000 Gabon 

130 Modernisation et d’extension des capacités de raffinage de la SONARA à Limbé 25/03/2011 15 000 Cameroun 

131 Mise aux normes STARWOOD de l’hôtel MANDJI de Port Gentil  25/03/2011 3 000 Gabon 

132 Etudes complètes du réseau de transport d’énergie électrique connexe aux projets des aménagements 

hydroélectriques des chutes de Fe II et de l’Impératrice 

25/03/2011 3 200 Gabon 

133 Emission d’une lettre de garantie des dépôts en faveur de la Fédération des Mutuelles Congolaises 

d’Epargne et de Crédit (MUCODEC) 

25/03/2011 5 000 Congo 

134 Construction d’un Centre Hospitalier Moderne à Bata en faveur d’AFROM-GUINEA S.A  25/03/2011 3 000 Guinée Equatoriale 

135 2NA SA 24/06/2011 4 000 Cameroun 

136 Production des compresses médicales et des rouleaux de gaze hydrophile coton à Douala par la société 

SITRACO S.A 

24/06/2011 700 Cameroun 

137 Réhabilitation, rénovation et extension de l’hôtel LAAICO MAYA MAYA à Brazzaville 24/06/2011 2 450 Congo 

138 Modernisation de la Laiterie BAYO à Brazzaville  09/09/2011 1 595 Congo 

139 Aménagement de la Zone Economique et Spéciale de NKOK 09/09/2011 15 000 Gabon 

140 Aménagement hydroélectrique de Lom-Pangar  09/09/2011 20 000 Cameroun 

141 Construction d’une centrale thermique à gaz par KPDC à Kribi 09/09/2011 15 000 Cameroun 

142 Construction du complexe immobilier Edith Lucie Bongo 16/12/2011 8 000 Congo 

143 Réhabilitation, modernisation et extension de la centrale hydroélectrique du DJOUE 16/12/2011 15 000 Congo 

144 Ligne de crédit en faveur du Fonds d’Actions Mutuelles (FAM) en vue du financement des activités 

génératrices de revenus 

16/12/2011 200 Congo 

145 Création d’un complexe industriel à OWENDO par la Société Nationale des Bois du Gabon  16/12/2011 8 000 Gabon 

146 Programme de production de tracteurs pour les campagnes 2010 à 2014 par la Société Industrielle de 

Matériel Agricole et Assemblage de Tracteurs du Tchad (SIMATRAC) 

16/12/2011 15 000 Tchad 

147 Construction d’un complexe industriel d’exploitation des ruminants à DJARMAYA 16/12/2011 20 000 Tchad 

148 Projet de construction d’une cimenterie a Limbé (Cameroun) par la société AFKO CEMENT production 

(AFKO) 

14/03/2012 7 000 Cameroun 

149 Projet d’acquisition des engins et équipements de production par la société  CARRIERES DU MOUNGO 

SA 

14/03/2012 1 000 Cameroun 

150 Construction d’un complexe cimentier par la société DIAMOND CEMENT Congo S.A 14/03/2012 10 000 Congo 

151 Prêt complémentaire en vue du financement partiel du projet d’extension et de modernisation du centre 

hospitalier panafricain - Groupe Sante Afric 

14/03/2012 752 Cameroun 

152 Projet de mise en place d’une plantation de palmier à huile et d’une unité de raffinage d’huile de palme 

brute par OLAM PALM GABON S.A. 

08/06/2012 10 000 Gabon 

153 Aménagement de la route Kumba-Mamfé au Cameroun 20/09/2012 25 000 Cameroun 

154 Projet d’extension, de modernisation et de diversification d’une unité intégrée de fusion de ferrailles et de 

réduction des métaux à haute teneur en carbone de 50.000 tonnes d’acier par an par la société 

METAFRIQUE CAMEROON SARL 

20/09/2012 3 500 Cameroun 

155 création d’un complexe agropastoral à MOUYONDZI en République du Congo 20/09/2012 1 500 Congo 

156 Projet de renforcement des capacités hydroélectrique du Gabon par la réalisation en PPP des 

aménagements hydro-électriques des chutes de Fé II et de l’Impératrice  par la Compagnie de 

Développement des Energies Renouvelables (CODER)  

20/09/2012 25 000 Gabon 

157 Projet d’acquisition et de développement des infrastructures de télécommunications de MTN Cameroun par 

la société I.H.S Cameroun Limited 

19/12/2012 20 000 Cameroun 

N° TITRE DU PROJET DATE 
D'OCTROI 

MONTANT 
(MFCFA) PAYS 

158 Ligne de crédit en faveur  du fonds de financement  du développement social (FOFIDES) S.A pour le 

financement des activités génératrices des revenus dans la zone septentrionale du Cameroun à travers les 

Etablissements de Microfinance (EMF) 

19/12/2012 535 Cameroun 

159 Programme prioritaire d’assainissement de la ville de Libreville : Aménagement du bassin versant de Gué-

Gué et plan complet de réinstallation des populations par l’Etat Gabonais 

19/12/2012 40 000 Gabon 

160 Construction du complexe industriel laitier  de Mandalia, couplé avec les fermes multifonctionnelles par 

l’Etat tchadien 

19/12/2012 20 000 Tchad 

161 Projet de construction de 1000 logements sociaux à N’Djamena par INERCON Tchad 19/12/2012 8 000 Tchad 

162 Création d’une usine de formulation, d’ensachage et de commercialisation des engrais minéraux et 

organiques par la Société Tchadienne des Intrants (STI) 

19/12/2012 2 500 Tchad 

163 Projet d’aménagement et de bitumage de la route Ngouri-Bol-Frontière Niger (tronçon de la route 

transsaharienne Algérie/Niger/Tchad) 

23/07/2013 25 000 Tchad 

164 Projet de mise en exploitation de la société de patrimoine du service public de l’eau potable, de l’énergie 

électrique et de l’assainissement au Gabon 

23/07/2013 6 000 Gabon 

165 Projet de réhabilitation et d’élargissement de la route nationale N°1 entre le PK5 et le PK12 à Libreville 08/11/2013 45 000 Gabon 

166 Projet de renforcement des capacités du réseau GSM de Millicom Tchad 26/04/2013 37 500 Tchad 

167 Projet d’extension et de mise aux normes IATA et OACI de l’aéroport international Bangui M’poko 26/04/2013 3 000 RCA 

168 Projet d’extension des capacités de production  de la Société Camerounaise de Transformation de Blé par 

la création d’une ligne de production de pâtes alimentaires 

23/07/2013 5 600 Cameroun 

169 Projet de rénovation de l’hôtel NOVOTEL LA TCHADIENNE  et construction d’un hôtel IBIS à 

N’Djamena  

26/04/2013 8 500 Tchad 

170 Projet de construction du complexe industriel avicole  de Koundoul au Tchad 08/11/2013 25 000 Tchad 

171 La lettre de garantie bancaire BDEAC aura pour effet de permettre à ECG 26/04/2013 10 000 Congo 

172 Projet de mise en place d’unités de transformation de bois et de cogénération au Nord du Congo par 

LIKOUAL TIMBER S.A 

14/05/2014 7 000 Congo 

173 Réhabilitation des Infrastructures de l’Aéroport International Hassan Djamous de N’Djaména 14/05/2014 13 000 Tchad 

174 Création d’un complexe industriel de transformation de bois dans la zone économique spéciale de Nkok à 

Libreville par Gabon Wood Industry (GWI) 

17/06/2014 8 000 Gabon 

175 Construction d’une usine de fabrication de farine panifiable à Bata par HARINERA 17/06/2014 4 500 Guinée Eq 

176 Construction d’une boulangerie industrielle à Malabo par PEGASOS 17/06/2014 1 250 Guinée Eq 

177 Travaux supplémentaires et complémentaires à la réalisation des équipements marchands dans les marchés 

de Moundou et de Sarh 

17/06/2014 900 Tchad 

178 Travaux d’Aménagement et de Bitumage de la Route Kyabe-Singako au Tchad 14/11/2014 20 000 Tchad 

179 Programme d’investissement 2014-2016 de la Société Nationale des Pétroles du Congo 14/11/2014 27 400 Congo 

180 Premier Programme de Développement des Aéroports de Brazzaville et  Pointe Noire par AERCO 17/011/2014 7 000 Congo 

181 Construction d’une usine de stockage, de mixage et de distribution des produits chimiques à Pointe-Noire 

par TECHNOSIAL CONGO 

14/11/2014 720 Congo 

182 Développement d’un nouveau quai au port d’Owendo à Libreville par la Société de Développement des 

Ports du Gabon 

14/11/2014 27 450 Gabon 

183 Travaux d’aménagement et de bitumage de la route Batchenga-Ntui-Yoko-Tibati-Ngaoundéré 12/12/2014 40 000 Cameroun 

184 Programme d’investissement de la Cotontchad Société Nouvelle 12/12/2014 30 000 Tchad 

185 Appui au Groupement d’Intérêt Economique du Service Commun d’Entretien des Voies Navigables dans le 

cadre de l’Aide Budgétaire Globale Française (ABG) en soutien au Programme Economique Régional 

(PER) 

12/12/2014 4 500 Régional 

186 Programme de mise aux normes OACI des aéroports d’Am-Djarass, Faya-Largeau et de Moundou 23/12/2015 25 000 Tchad 

187 Projet de Reconstruction économique et sociale en milieu urbain à Bangui 23/12/2015 2 250 RCA 

188 Projet d’aménagement  et de bitumage du tronçon Kélo-Pala 23/12/2015 25 000 Tchad 

189 Projet de construction d’un nouveau port minéralier à Owendo 23/12/2015 33 000 Gabon 

190 Travaux d’aménagement de la route Mintom-Frontière du Congo 23/12/2015 20000 Cameroun 

191 Projet de construction d’un complexe cimentier à AKOGA 04/04/2016 65 000 Guinée Equatoriale 

192 Projet d’installation d’une ferme aquacole et d’une usine de thon à Annobon en Guinée Equatoriale 04/04/2016 9 000 Guinée Equatoriale 

193 Projet de développement de la Compagnie Equatorial Congo Airlines 13/05/2016 20 000 Congo 

194 Prêt complémentaire en faveur du projet de construction d’un complexe industriel d’exploitation des 

ruminants à Djarmaya 

13/05/2016 7 000 Tchad 

195 Renouvellement de la lettre de garantie ECOBANK CONGO 13/05/2016 10 000 Congo 

196 Projet de construction de la petite centrale hydroélectrique de MBAKAOU Carrière et des réseaux 

d'électrification rurale associés 

24/01/2018 800 Cameroun 

197 Projet de développement d’une infrastructure de stockage des hydrocarbures à Libreville  24/01/2018 20 000 Gabon 

198 Projet de création et développement d’un complexe agro-industriel de palmiers à huile  24/01/2018 4 500 Centrafrique 

199 Projet de construction du Centre Hospitalier MAMA BANG (Prêt complémentaire) 24/01/2018 2 825 Guinée Equatoriale 

200 Projet de réhabilitation et d’élargissement de la Route Nationale N°1 entre le PK5 et le PK12 (Prêt 

complémentaire) 

24/01/2018 5 000 Gabon 

201 Projet d'aménagement de la route Yaoundé-Bafoussam-Bamenda 28/06/2018 50 000 Cameroun 

202 Projet de construction du complexe scolaire Madre Josefina 28/06/2018 2 000 Guinée Equatoriale 

203 Projet de mise en place d'une unité de transformation de cacao  28/06/2018 7 240 Cameroun 

204 Projet de construction d'un complexe agropastoral dans la région continentale de la Guinée Equatoriale 28/06/2018 1 500 Guinée Equatoriale 

205 Projet de construction du complexe scolaire Duval 19/04/2019 2 500 Cameroun 

206 Projet de construction d'un hôtel 4 étoiles à Douala 19/04/2019 4 570 Cameroun 

207 Projet de réhabilitation du Centre Hospitalier Universitaire de Brazzaville (CHU-B) 19/04/2019 12 000 Congo 

N° TITRE DU PROJET DATE 
D'OCTROI 

MONTANT 
(MFCFA) PAYS 

208 Projet de construction d'une usine de fabrication, d'emballage et de conditionnements de produits 

pharmaceutiques 

19/04/2019 6 000 Congo 

209 Projet de construction de 1.000 logements et équipements collectifs 19/04/2019 45 000 Gabon 

210 Projet de construction du nouveau terminal à passagers à l'aéroport de Bata 19/04/2019 80 000 Guinée Equatoriale 

211 Projet de construction d'une usine de ciment colle à Bata 19/04/2019 1 100 Guinée Equatoriale 

212 Projet de création d'un complexe agropastoral à Bata  19/04/2019 2 500 Guinée Equatoriale 

213 Projet de construction de l'hôtel Radisson Blu à Douala 19/12/2019 9 000 Cameroun 

214 Plan de développement de la Société Global Développement SARL 19/12/2019 5 000 Congo 

215 Projet de mise en place d’une unité industrielle intégrée de production de lait et de biogaz à Ngaoussaï  19/12/2019 5 000 Cameroun 

216 Mise en place d'une ligne de refinancement en faveur du Crédit Solidaire du Gabon 19/12/2019 4 000 Gabon 

217 Projet de construction de la centrale hydroélectrique de Sendje 19/12/2019 80 000 Guinée Equatoriale 

218 Ligne de crédit en faveur de BONAFIDE Microbank SA 19/12/2019 1 500 Guinée Equatoriale 

219 Projet d’extension de la capacité de production et de stockage de la station de broyage de ciment à Douala 19/12/2019 3 500 Cameroun 

220 Projet d'extension des activités industrielles du Groupe Supermarket dans la zone portuaire de Pointe-Noire 19/12/2019 3 000 Congo 

221 Plan de riposte contre la pandémie de la COVID-19 au Cameroun  10/07/2020 15 000 Cameroun 

222 Projet de construction du Panafrican Pacific Plazza Hotel à Douala 10/07/2020 1 750 Cameroun 

223 Plan de rispote contre la pandémie de la COVID-19 10/07/2020 15 000 Centrafrique 

224 Ligne de crédit en faveur de la Banque Postale du Congo 10/07/2020 10 000 Congo 

225 Financement de la riposte à la pandémie de la COVID-19 10/07/2020 15 000 Congo 

226 Plan complet de réinstallation des personnes affectées par le projet d'aménagement des bassin versants de 

Gué Gué, Lowé (Prêt complémentaire) 

10/07/2020 20 000 Gabon 

227 Plan de riposte contre la pandémie du coronavirus (COVID-19) 10/07/2020 15 000 Gabon 

228 Construction d’un complexe commercial et hôtelier à Moanda 10/07/2020 1 000 Gabon 

229 Projet de renforcement des services de santé de la Guinée Equatoriale 10/07/2020 15 000 Guinée Equatoriale 

230 Projet de mise en place d'une unité industrielle de production d'aliments thérapeutiques prêts à l'emploi 

(ATPE) 

10/07/2020 1 500 Tchad 

231 Projet d’appui pour la préparation et la riposte  à la pandémie à Coronavirus COVID-19 10/07/2020 15 000 Tchad 

232 Projet de mise en valeur des ressources en eaux souterraines et de valorisation des eaux des provinces de 

l’Ennedi Est & Ouest 

10/07/2020 14 000 Tchad 

233 Projet de mise en place d'une exploitation agricole cacaoyère et multicultures dans le département de la 

Sangha 

27/11/2020 2 000 Congo 

234 Ligne de crédit en faveur d'Orabank Gabon 27/11/2020 20 000 Gabon 

235 Projet de mise en place d’une unité de transformation des fruits tropicaux à Mongomo en Guinée 

Equatoriale, 

27/11/2020 1 900 Guinée Equatoriale 

236 Projet de construction d’une usine de fabrication de papier à Bata 27/11/2020 1 700 Guinée Equatoriale 

237 Projet de construction du centre commercial SARA SHOP à Malabo  27/11/2020 1 500 Guinée Equatoriale 

238 Projet de construction de deux Metro-grids et des réseaux de distribution dans les villes de Mongo et d’Ati 

en République du Tchad 

27/11/2020 4 000 Tchad 
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179 Programme d’investissement 2014-2016 de la Société Nationale des Pétroles du Congo 14/11/2014 27 400 Congo 

180 Premier Programme de Développement des Aéroports de Brazzaville et  Pointe Noire par AERCO 17/011/2014 7 000 Congo 

181 Construction d’une usine de stockage, de mixage et de distribution des produits chimiques à Pointe-Noire 

par TECHNOSIAL CONGO 

14/11/2014 720 Congo 

182 Développement d’un nouveau quai au port d’Owendo à Libreville par la Société de Développement des 

Ports du Gabon 

14/11/2014 27 450 Gabon 

183 Travaux d’aménagement et de bitumage de la route Batchenga-Ntui-Yoko-Tibati-Ngaoundéré 12/12/2014 40 000 Cameroun 

184 Programme d’investissement de la Cotontchad Société Nouvelle 12/12/2014 30 000 Tchad 

185 Appui au Groupement d’Intérêt Economique du Service Commun d’Entretien des Voies Navigables dans le 

cadre de l’Aide Budgétaire Globale Française (ABG) en soutien au Programme Economique Régional 

(PER) 

12/12/2014 4 500 Régional 

186 Programme de mise aux normes OACI des aéroports d’Am-Djarass, Faya-Largeau et de Moundou 23/12/2015 25 000 Tchad 

187 Projet de Reconstruction économique et sociale en milieu urbain à Bangui 23/12/2015 2 250 RCA 

188 Projet d’aménagement  et de bitumage du tronçon Kélo-Pala 23/12/2015 25 000 Tchad 

189 Projet de construction d’un nouveau port minéralier à Owendo 23/12/2015 33 000 Gabon 

190 Travaux d’aménagement de la route Mintom-Frontière du Congo 23/12/2015 20000 Cameroun 

191 Projet de construction d’un complexe cimentier à AKOGA 04/04/2016 65 000 Guinée Equatoriale 

192 Projet d’installation d’une ferme aquacole et d’une usine de thon à Annobon en Guinée Equatoriale 04/04/2016 9 000 Guinée Equatoriale 

193 Projet de développement de la Compagnie Equatorial Congo Airlines 13/05/2016 20 000 Congo 

194 Prêt complémentaire en faveur du projet de construction d’un complexe industriel d’exploitation des 

ruminants à Djarmaya 

13/05/2016 7 000 Tchad 

195 Renouvellement de la lettre de garantie ECOBANK CONGO 13/05/2016 10 000 Congo 

196 Projet de construction de la petite centrale hydroélectrique de MBAKAOU Carrière et des réseaux 

d'électrification rurale associés 

24/01/2018 800 Cameroun 

197 Projet de développement d’une infrastructure de stockage des hydrocarbures à Libreville  24/01/2018 20 000 Gabon 

198 Projet de création et développement d’un complexe agro-industriel de palmiers à huile  24/01/2018 4 500 Centrafrique 

199 Projet de construction du Centre Hospitalier MAMA BANG (Prêt complémentaire) 24/01/2018 2 825 Guinée Equatoriale 

200 Projet de réhabilitation et d’élargissement de la Route Nationale N°1 entre le PK5 et le PK12 (Prêt 

complémentaire) 

24/01/2018 5 000 Gabon 

201 Projet d'aménagement de la route Yaoundé-Bafoussam-Bamenda 28/06/2018 50 000 Cameroun 

202 Projet de construction du complexe scolaire Madre Josefina 28/06/2018 2 000 Guinée Equatoriale 

203 Projet de mise en place d'une unité de transformation de cacao  28/06/2018 7 240 Cameroun 

204 Projet de construction d'un complexe agropastoral dans la région continentale de la Guinée Equatoriale 28/06/2018 1 500 Guinée Equatoriale 

205 Projet de construction du complexe scolaire Duval 19/04/2019 2 500 Cameroun 

206 Projet de construction d'un hôtel 4 étoiles à Douala 19/04/2019 4 570 Cameroun 

207 Projet de réhabilitation du Centre Hospitalier Universitaire de Brazzaville (CHU-B) 19/04/2019 12 000 Congo 

N° TITRE DU PROJET DATE 
D'OCTROI 

MONTANT 
(MFCFA) PAYS 

208 Projet de construction d'une usine de fabrication, d'emballage et de conditionnements de produits 

pharmaceutiques 

19/04/2019 6 000 Congo 

209 Projet de construction de 1.000 logements et équipements collectifs 19/04/2019 45 000 Gabon 

210 Projet de construction du nouveau terminal à passagers à l'aéroport de Bata 19/04/2019 80 000 Guinée Equatoriale 

211 Projet de construction d'une usine de ciment colle à Bata 19/04/2019 1 100 Guinée Equatoriale 

212 Projet de création d'un complexe agropastoral à Bata  19/04/2019 2 500 Guinée Equatoriale 

213 Projet de construction de l'hôtel Radisson Blu à Douala 19/12/2019 9 000 Cameroun 

214 Plan de développement de la Société Global Développement SARL 19/12/2019 5 000 Congo 

215 Projet de mise en place d’une unité industrielle intégrée de production de lait et de biogaz à Ngaoussaï  19/12/2019 5 000 Cameroun 

216 Mise en place d'une ligne de refinancement en faveur du Crédit Solidaire du Gabon 19/12/2019 4 000 Gabon 

217 Projet de construction de la centrale hydroélectrique de Sendje 19/12/2019 80 000 Guinée Equatoriale 

218 Ligne de crédit en faveur de BONAFIDE Microbank SA 19/12/2019 1 500 Guinée Equatoriale 

219 Projet d’extension de la capacité de production et de stockage de la station de broyage de ciment à Douala 19/12/2019 3 500 Cameroun 

220 Projet d'extension des activités industrielles du Groupe Supermarket dans la zone portuaire de Pointe-Noire 19/12/2019 3 000 Congo 

221 Plan de riposte contre la pandémie de la COVID-19 au Cameroun  10/07/2020 15 000 Cameroun 

222 Projet de construction du Panafrican Pacific Plazza Hotel à Douala 10/07/2020 1 750 Cameroun 

223 Plan de rispote contre la pandémie de la COVID-19 10/07/2020 15 000 Centrafrique 

224 Ligne de crédit en faveur de la Banque Postale du Congo 10/07/2020 10 000 Congo 

225 Financement de la riposte à la pandémie de la COVID-19 10/07/2020 15 000 Congo 

226 Plan complet de réinstallation des personnes affectées par le projet d'aménagement des bassin versants de 

Gué Gué, Lowé (Prêt complémentaire) 

10/07/2020 20 000 Gabon 

227 Plan de riposte contre la pandémie du coronavirus (COVID-19) 10/07/2020 15 000 Gabon 

228 Construction d’un complexe commercial et hôtelier à Moanda 10/07/2020 1 000 Gabon 

229 Projet de renforcement des services de santé de la Guinée Equatoriale 10/07/2020 15 000 Guinée Equatoriale 

230 Projet de mise en place d'une unité industrielle de production d'aliments thérapeutiques prêts à l'emploi 

(ATPE) 

10/07/2020 1 500 Tchad 

231 Projet d’appui pour la préparation et la riposte  à la pandémie à Coronavirus COVID-19 10/07/2020 15 000 Tchad 

232 Projet de mise en valeur des ressources en eaux souterraines et de valorisation des eaux des provinces de 

l’Ennedi Est & Ouest 

10/07/2020 14 000 Tchad 

233 Projet de mise en place d'une exploitation agricole cacaoyère et multicultures dans le département de la 

Sangha 

27/11/2020 2 000 Congo 

234 Ligne de crédit en faveur d'Orabank Gabon 27/11/2020 20 000 Gabon 

235 Projet de mise en place d’une unité de transformation des fruits tropicaux à Mongomo en Guinée 

Equatoriale, 

27/11/2020 1 900 Guinée Equatoriale 

236 Projet de construction d’une usine de fabrication de papier à Bata 27/11/2020 1 700 Guinée Equatoriale 

237 Projet de construction du centre commercial SARA SHOP à Malabo  27/11/2020 1 500 Guinée Equatoriale 

238 Projet de construction de deux Metro-grids et des réseaux de distribution dans les villes de Mongo et d’Ati 

en République du Tchad 

27/11/2020 4 000 Tchad 

239 Projet d'aménagement de la route Ndende-Doussala-Dolisie : Section Dilisie-Kibangui 09/06/2021 32 759 Congo 

240 Projet de réhabilitation de voies existantes et de construction de nouvelles voies du PAD 09/06/2021 15 000 Cameroun 

241 Projet de réaménagement de la route Transgabonaise 09/06/2021 65 000 Gabon 

242 Programme de construction de 10 stations-services en République de Guinée-Equatoriale - P1 09/06/2021 2 450 Guinée Equatoriale 

243 Projet d'aménagement d'une plateforme tertiaire sur les berges du fleuve Congo à Brazzaville 09/06/2021 14 000 Congo 

244 Projet d'aménagement et de construction de 1,416 logements et équipements collectifs à Okolassi 09/06/2021 45 000 Gabon 

245 Projet de construction d'un complexe agropastoral à Bata (Complementaire) 09/06/2021 2 802 Guinée Equatoriale 

246 Projet de construction et d'équipement d'un centre de formation à Pointe-Noire 09/06/2021 700 Congo 

247 Projet de construction d'un complexe scolaire La Amistad à Malabo 09/06/2021 1 200 Guinée Equatoriale 

248 Projet d'extension et de modernisation de la ferme avicole de SOGAGA 09/06/2021 3 223 Gabon 

249 Projet de construction du complexe hôtelier et d’attraction BELAVIE à Douala  17/11/2021 5 500 Cameroun 

250 Projet d’achèvement des travaux et de mise en exploitation du complexe hôtelier Sunset à Pointe-Noire, en 

République du Congo.  

17/11/2021 3 000 Congo 

251 Projet d’aménagement du corridor multimodal  Brazzaville-Bangui-Ndjamena : Phase 1 : Section Ouesso-

Bangui  

17/11/2021 99 670 Régional 

252 Projet d’aménagement du corridor multimodal  Brazzaville-Bangui-Ndjamena : Phase 1 : Section Ouesso-

Bangui - Composante RCA  

17/11/2021 1 900 Centrafrique 

253 Projet de construction de deux complexes immobiliers à Brazzaville et à Kintelé 17/11/2021 14 070 Congo 

254 Projet de rachat et de renforcement des capacités de la BICIG 17/11/2021 21 450 Gabon 

255 Projet de construction du siège de la Banque Nationale de Guinée Equatoriale (BANGE) à Malabo 17/11/2021 17 000 Guinée Equatoriale 

256 Projet  de création d’un complexe agroindustriel moderne et intégré à Mikomeseng 17/11/2021 3 411 Guinée Equatoriale 

257 Projet d’industrialisation et de transformation des produits de la pêche 17/11/2021 1 100 Guinée Equatoriale 

258 Projet d’investissement et renforcement des capacités financières de l’Union des Clubs de Crédit du Mayo-

Kebbi (UCEC-MK) 

17/11/2021 846 Tchad 

259 Projet de transformation de l’immeuble GHS hôtel en polyclinique Brazzaville Medical Center (BMC) 17/11/2021 8 000 Congo 

260 Projet de création d’un complexe de production avicole et d’huile de soja a Bata  17/11/2021 1 850 Guinée Equatoriale 

  TOTAL GENERAL   1 985 783   
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N° TITRE DE L'ETUDE DATE 
D’OCTROI 

MONTANT 
(MFCFA) PAYS SECTEUR 

1 Pré-coopératives du Pool et des Plateaux 05/03/1983 33,0 Congo Dévelop. Rural 

2 Carrière de Mani 09/06/1982 16,0 Tchad Mines 

3 Hydraulique pastorale au Nord Cameroun 04/12/1982 60,0 Cameroun Dévelop. Rural 

4 Faisceau Hertzien Bangui-Impfondo 02/02/1983 35,5 RCA Télécomm. 

5 Hydraulique villageoise 20/03/1984 22,5 RCA Dévelop. Rural 

6 Zone UDEAC/TCHAD du Port de Douala 18/10/1984 37,5 RCA Télécomm. 

7 Sauvetage bovins trypanotolérants 27/04/1984 28,3 RCA Dévelop. Rural 

8 Evaluation SONAPA (ex CMPA) 11/04/1984 6,5 Tchad Dévelop. Rural 

9 Atelier de transformation. De lait dans la Région de Bangui 19/08/1985 14,5 RCA Dévelop. Rural 

10 Plantations villageoises de palmiers à huile 21/09/1985 65,4 RCA Dévelop. Rural 

11 Groupement des forestiers de l'Estuaire 06/09/1986 32,1 Gabon Industrie 

12 Séminaire de Développement Rural 20/06/1986 13,2 Tchad Dévelop. Rural 

13 Assistance à la gestion SONAPA 31/07/1986 45,5 Tchad Dévelop. Rural 

14 Projet de réhabilitation Casier A de Bongor 03/09/1986 50,3 Tchad Dévelop. Rural 

15 Produits pêche Chari et Logone 03/09/1986 28,7 RCA Dévelop. Rural 

16 Valorisation de la production bovine 15/09/1986 62,5 RCA Dévelop. Rural 

17 Charbon de bois en RCA 29/10/1986 13,5 RCA Energie 

18 Transformation de manioc en farine 12/11/1986 7,0 Régional Dévelop. Rural 

19 Etude-Action installation exploitations agricoles 30/11/1988 120,7 Congo Dévelop. Rural 

20 Etude-Action développement polders traditionnels 30/04/1988 150,0 Tchad Dévelop. Rural 

21 Adaptation BDEAC financement petite exploitation 30/03/1989 82,0 Régional Dévelop. Rural 

22 Actualisation faisabilité mini-laiterie 29/06/1989 15,8 RCA Dévelop. Rural 

23 Mise en place Département du Contrôle 06/11/1989 18,6 Régional - 

24 Ferme élevage porcin Essassa 07/11/1989 2,9 Gabon Dévelop. Rural 

25 Marché poisson séché au Congo 17/03/1990 5,8 Congo Industrie 

26 Etude-Action unités de transformation agro-alimentaires 03/10/1990 12,5 RCA Dévelop. Rural 

27 Actualisation études produits pharmaceutiques UDEAC 10/04/1991 40,0 Régional Industrie 

28 Projet pilote dévelop.petits ruminants Province de l'Est 25/09/1991  2 2 Cameroun Dévelop. Rural 

29 Séminaire sur les études de marché 20/07/1992 13,0 Régional - 

30 Etude sur les conditions économiques et sociales en Afrique Centrale pour 2004 24/06/2003 18,0 Régional Environnement 
économique 

31 Actualisation de l’étude de faisabilité du projet d’aménagement hydroélectrique 
de Memve’ele 

01/04/2005 230,0 Cameroun Energie 

32 Etude complémentaire de faisabilité de l’aménagement hydroélectrique de 
Memve’ele et pour l’assistance au Comité de suivi du Projet 

17/11/2005 329,0 Cameroun Energie 

33 Etudes de faisabilité de l’huilerie d’Edou Décision 2005 58,0 Congo Agro-industries 

34 Plan Directeur Consensuel des Transports en Afrique Centrale (PDCT-AC) 28/03/2006 91,0 Régional Transports 

35 Financement des Etudes relatives à la mise en œuvre du schéma institutionnel du 
système électrique interconnecté Boali-Bangui 

 250,0 RCA Energie 

36 Plan Directeur Consensuel des Transports en Afrique Centrale (PDCT-AC) – 
Complément Budget COS PDCT-AC 

12/12/2008 75,0 Régional Transports 

37 Etude relative à la mise en place du Fonds Spécial Régional de Développement 
Agricole (FSRDA) 

05/04/2009 30,0 Régional Finance 

38 Etudes complètes du réseau de transport d’énergie électrique connexe aux projets 
des aménagements hydroélectriques des chutes de Fe II et de l’Impératrice 

25/03/2011 3 200,0 Gabon Infrastructures de base 

39 Financement des études de faisabilité technique, économique, environnemental et 
social pour la construction du chemin de fer entre Bangui (RCA) et Belabo 
(Cameroun) 

20/09/2012 1 902,0 RCA Infrastructures de base 

40 Financement des études de faisabilité pour la construction de la centrale 
hydroélectrique sur le site de Dimoli 

20/09/2012 1 260,0 RCA Energie 

41 Financement des études pour un plan de potabilisation de l’eau en milieu rural 20/09/2012 250,0 RCA Dévelop. rural 

42 Financement par l’Aide Budgétaire Globale Française (ABG) de l’étude relative 
à la mise en place d’un fonds de garantie des avals et cautions pour le soutien aux 
PME/PMI en zone CEMAC 

14/05/2014 100,0 Régional Environnement 
économique 

43 Etude pour le financement des petites et moyennes exploitations en zone 
CEMAC  

14/05/2014 410,0 Guinée 
Equatoriale 

Environnement 
économique 

44 Etude de faisabilité du projet d’appui à la modernisation des filières avicole et 
porcine au Gabon 

14/11/2014 500,0 Gabon Agropastoral 

45 Etude pour le projet d’exécution des travaux de réhabilitation et de bitumage de 
la RN2 

10/07/2020 16 800 Congo Infrastructures 

 TOTAL  26 536,3   

 

ANNEXE 3

LISTE DES ETUDES FINANCEES DEPUIS LA CREATION DE LA BANQUE



60

N° TITRE DE LA PRISE DE PARTICIPATION DATE 
D’OCTROI 

MONTANT 
(MFCFA) PAYS SECTEUR 

1 Commercial Bank Tchad (CBT) 21/07/1989 100,5 Tchad Finance 

2 Bourse de Valeurs Mobilières en Afrique Centrale (BVMAC) 24/06/2003 200,0 Régional Finance 

3 Société Monétique de l’Afrique Centrale (SMAC) 01/04/2005 300,0 Régional Finance 

4 Banque Congolaise de l’Habitat (BCH) 20/07/2007 200,0 Congo Finance 

5 Banque Africaine d’Import-Export 09/08/2019 5 239,0 Régional Finance 

6 Etablissement communautaire de microfinance 09/08/2019 1 161,0 Régional Finance 

7 Augmentation de la prise de participation de la BDEAC dans le capital social de 
la Banque Africaine d’Import-Export  17/11/2021 3 100 Régional Finances 

 TOTAL  10 300,5   

 

ANNEXE 4

LISTE DES PRISES DE PARTICIPATION DEPUIS 
LA CREATION DE LA BANQUE
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ANNEXE 5

RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES
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ANNEXE 6

RESOLUTIONS DE L’ASSEMBLEE GENERALE
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